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Ministre d’Etat Alphonse Claude N’Silou

«Sans les entrepreneurs, 
la richesse et les emplois 

ne peuvent être créés»
Inaugurant le marché de Noël organisé par l’Ambassade des Etats-Unis, 
le ministre d’Etat Alphonse Claude N’Silou a fait le plaidoyer des «jeunes 
entrepreneurs congolais», qu’il considère comme «potentiels artisans de 
l’essor économique du Congo».

Message sur l’état de la Nation 
du Président de la République

Pour Denis Sassou-Nguesso, seul 
l’effort persévérant garantit 

des lendemains meilleurs

Quand Clément Miérassa 
évoque les non-dits du message 

sur l’état de la Nation

Commentaire

(P.7)

Chan (Championnat d’Afrique des 
Nations) de football 2025

Le regroupement des joueurs 
est effectif avec le coach 
Rock Service Toussaint
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Editorial
Ainsi donc!

Ainsi donc, nous avons raison de revenir souvent sur ces 
questions qui concernent la lutte contre la corruption et 

les anti-valeurs. Il y a des compatriotes qui trouvent cela 
rébarbatif, quand ils ne nous taxent pas d’empêcheurs de 
tourner en rond, c’est-à-dire de trouble-fêtes qui entravent le 
déroulement du festin, sous-entendu le festin de l’enrichisse-
ment sans cause. Quand un Etat aux ressources importantes 
comme le nôtre n’arrive plus à financer les secteurs sociaux 
comme la santé et l’éducation, c’est d’abord la gouvernance, 
c’est-à-dire, la façon de gérer qu’il faut regarder.
Les experts savent que les économies de rente comme la 
nôtre souffrent, parmi les principaux défauts, de générer une 
classe dirigeante bourgeoise dont le mode de vie est calqué 
sur les pays riches. Face aux enjeux du développement na-
tional, ils parlent alors de la «malédiction des ressources na-
turelles». Le terme «malédiction» est utilisé pour décrier le 
contraste entre les immenses revenus obtenus des rentes 
extractives (pétrole, mines, bois…) et la grande pauvreté ou 
la précarité de l’immense majorité des populations. Si les ins-
titutions nationales ne sont pas fortes (le parlement contrôle 
l’action du gouvernement), pour contrer la tendance des gou-
vernants à privilégier leurs intérêts personnels, le pays ne 
pourra pas échapper à la dilapidation d’une bonne partie de 
ses ressources financières, par les élites aux affaires.
La surestimation de la bourse annuelle des étudiants inscrits 
dans les universités publiques de Brazzaville et la dilapi-
dation du surplus de cette bourse, soit un montant annuel 
de 6 milliards de francs Cfa révélé par le Chef de l’Etat lui-
même, dans son récent message sur l’état de la Nation, est 
un exemple éloquent de «la malédiction des ressources na-
turelles». Il aura fallu que l’Etat soit en crise financière pour 
qu’enfin on découvre le pot-aux-roses. Autrement, tant que 
la manne pétrolière coulait à flot, l’Etat payait, sans difficulté, 
les 9 milliards de francs du montant de la bourse, chaque 
année, et 6 milliards allaient droit dans les poches de l’élite 
dirigeante. C’était pareil, avec le contrat d’Averda. Et ce ne 
sont là que des exemples dont on parle, au moment où il y 
a des grèves à la plus grande université publique, dans les 
hôpitaux, les mairies et dans certaines entreprises publiques.
Ce phénomène de dilapidation de fonds publics ne peut réus-
sir en toute impunité qu’en impliquant des autorités de haut 
niveau, notamment des ministres, des directeurs généraux 
et peut-être des conseillers. La Haute autorité de lutte contre 
la corruption n’y voit que du feu. L’inspecteur général d’Etat 
peut instruire ces dossiers, en menant des enquêtes, mais 
ses résultats ne peuvent avoir des suites judiciaires que sui-
vant la volonté du Président de la République lui-même. 
De même, la C.i.d (Centrale d’intelligence et de documen-
tation) fait son travail, avec diligence et pertinence. Mais, 
ce service, qui a démontré ses capacités à traquer la délin-
quance à col blanc dans les services publics, est souvent ar-
rêté net dans son élan à présenter au parquet, les présumés 
auteurs de faits de détournements de fonds publics, comme 
celui évoqué par le Chef de l’Etat. On l’utilise volontiers pour 
réduire les opposants au silence, mais pas tellement pour 
protéger les deniers de l’Etat. D’où la mauvaise perception 
que les Congolais ont de ce service considéré à réprimer 
l’opposition, alors qu’il réalise la grande mission de sécurisa-
tion de l’intérêt général qu’incarne l’Etat.
C’est depuis son discours d’investiture d’août 2009, que le 
Président Denis Sassou-Nguesso avait voulu marquer la 
rupture d’avec les mauvais comportements, dans la gestion 
publique. «Je ne surprends personne en affirmant qu’en dé-
pit de nos efforts multiformes, notre pays n’est pas encore, 
hélas, exempt de corruption, de concussion, de fraude, de 
détournement de deniers publics et d’autres actes tout autant 
répréhensibles que néfastes à l’accomplissement du bon-
heur collectif. Ici, ce sont les gouvernants qui sont interpellés. 
Qu’il soit clair pour tous que le peuple ne veut pas et ne doit 
pas être conduit sur le «Chemin d’avenir», par des dirigeants 
sans scrupule ni vertu. De même que le peuple ne veut plus 
et ne doit plus être mené par des hommes qui ne donnent 
pas le meilleur d’eux-mêmes pour le servir», avait-il déclaré.
L’officier général longtemps le plus haut-gradé de notre Force 
publique et le leader politique qui bat de loin le record de lon-
gévité à la tête de l’Etat qu’il est, avait alors pris la résolution 
de changer: «Je veillerai, donc, avec davantage de rigueur, 
à ce que les personnes que je nomme aux différentes fonc-
tions d’État soient exemplaires et de bonne éthique, capables 
de faire respecter, au nom de l’autorité impartiale de l’État 
qu’elles incarnent, les lois et les règlements de notre pays. 
Tout manquement, toute faiblesse m’amènera à en tirer les 
conséquences».
En 2024, soit 15 ans après, le Président Denis Sassou-Ngues-
so en est encore à constater que les cadres qu’il nomme 
continuent de dilapider les deniers publics. Pour faire court, il 
y a lieu de souhaiter que l’Inspection générale d’Etat, la C.i.d, 
la Haute autorité de lutte contre la corruption, la Commission 
nationale de transparence, le parquet et la presse nationale 
soient appelés à aider le Chef de l’Etat et ses compatriotes 
à savoir où partaient les 6 milliards de surévaluation de la 
bourse annuelle des étudiants. A vos enquêtes!

L’HORIZON AFRICAIN 

«Excellence Monsieur l’Am-
bassadeur des Etats-Unis 
d’Amérique en République 
du Congo; Chers exposants; 
Distingués invités; Mes-
dames et Messieurs;
Avant tout propos, j’adresse 
mes remerciements à Mon-
sieur l’Ambassadeur des 
Etats-Unis d’Amérique, pour 
cet espace et cette opportu-
nité qu’il offre aux entrepre-
neurs et artisans congolais, 
de présenter leurs produits, 
à l’occasion de cette 4e 
édition du Marché de Noël. 
Nous apprécions tous les ef-
forts que vous déployez Ex-
cellence, pour accompagner 
les jeunes entrepreneurs 
congolais, potentiels arti-
sans de l’essor économique 
du Congo. 
Excellence,
Ce marché de Noël qui se 
consolide à chaque édi-

le monde moderne, l’origine 
de la richesse a toujours été 
l’entreprise et le marché. 
Vous réunissez là Excel-
lence, les deux.
Les Etats-Unis d’Amérique 
ne cessent d’accompagner 
les entrepreneurs congolais, 

Ministre d’Etat Alphonse Claude N’Silou

«Sans les entrepreneurs, la richesse et 
les emplois ne peuvent être créés»

Lundi 25 novembre 2024, le ministre d’État 
Alphonse Claude N’Silou, ministre du com-
merce, des approvisionnements et de la 
consommation, procédait à l’ouverture of-
ficielle, aux côtés de sa collègue, Jacque-
line Lydia Mikolo, ministre des petites, 
moyennes entreprises et de l’artisanat, et 
de l’ambassadeur des Etats-Unis au Congo, 
Eugene Young, du Marché de Noël organisé 
par l’Ambassade américaine. Cette année, 
c’est la quatrième édition qui se tient du 
25 novembre au 6 décembre, sous le thème: 
«Le made-in-Congo au cœur de Noël et à la 
conquête du marché américain». Dans l’al-
locution qu’il a prononcée à cette occasion, 
le ministre d’Etat Alphonse Claude N’Silou 
a fait le plaidoyer des «jeunes entrepreneurs 
congolais», qu’il considère «potentiels arti-
sans de l’essor économique du Congo». Pour 
lui, «sans les entrepreneurs, la richesse et 
les emplois ne peuvent être créés».

afin qu’ils tirent avantage 
de l’Agoa et de la Zlecaf, 
comme récemment avec 
l’atelier Agoa tenu ici à Braz-
zaville, sur le renforcement 
des capacités de nos entre-
preneurs à exporter vers les 
Etats-Unis, ce grand marché 
américain de plus de 330 
millions de consommateurs. 
Nous exprimons, une fois 
encore, notre gratitude au 
gouvernement américain. 
Sur ce, je déclare ouverte, 
la 4e édition du Marché de 
Noël. Je vous remercie». 

tion est un atout pour les 
hommes et les femmes en-
trepreneurs congolais, dans 
leur volonté de créer de la 
richesse et des emplois. 
Comme vous le savez, 
sans les entrepreneurs, la 
richesse et les emplois ne 
peuvent être créés. Il y a 
quelques jours, répondant 
à un sénateur, je rappe-
lais la célèbre phrase de 
l’économiste Jean Bodin, 
«qu’il n’est de richesse que 
d’hommes». C’est une vé-
rité incontestable que dans 

«Le marché le plus grand 
et le plus dynamique du 
monde, celui des Etats-
Unis, attend vos produits. 
Les Américains et les popu-

Eugene Young, ambassadeur des Etats-Unis 

«Les Américains et les popula-
tions vivant au Congo aiment 
vos produits made-in-Congo»

lations vivant au Congo ai-
ment vos produits made-in-
Congo, et je suis sûr que les 
Américains basés aux États-
Unis les aimeront aussi. De 
même, les communautés 
congolaises et africaines ne 
cessent de croître aux Etats-
Unis et elles constituent 
votre niche commerciale 
naturelle. 
Pendant que vous travail-
lez dur pour accroître votre 
empreinte au Congo et en 
Afrique, n’oubliez pas que 
l’Agoa vous donne la pos-

sibilité de viser plus haut… 
Je me réjouis du fait que 
le Congo dispose d’une 
stratégie nationale Agoa. 
J’applaudis les efforts du 

gouvernement congolais 
pour former les producteurs 
locaux, en collaboration 
avec nos équipes, sur les 
moyens de tirer profit des 
opportunités offertes par 
l’Agoa. L’Ambassade des 
Etats-Unis au Congo conti-
nuera à travailler avec le 
gouvernement congolais, 
les opérateurs économiques 
et les entrepreneurs, pour 
améliorer notre partenariat 
commercial».

Photo de famille des artisans avec les officiels de la cérémonie.

Le ministre d’Etat Alphonse Claude N’Silou

Le minisyre d’Etat Alphonse Claude N’Silou, la ministre Jacqueline 
Lydia Mikolo et l’ambassadeur Eugene Young

Devant un  stand du marché de Noël.
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Ouvrant les travaux 
du congrès qui 
avait à son ordre 

du jour la seule affaire 
relative à la réception 
du message du Chef 
de l’Etat sur l’état de la 
Nation, Isidore Mvouba 
a, au nom des congres-
sistes, souhaité la bien-
venue au Président De-
nis Sassou-Nguesso à 
qui il a rendu hommage, 
en le considérant comme 
«un homme de cou-
rage». Pour lui, célébrer 
la République, c’est ho-
norer la Nation et réitérer 
l’engagement constant 
du développement du 
Congo.
Invité par le président 
du congrès, à prendre 
la parole, Denis Sas-
sou-Nguesso a affirmé, 
d’entrée de jeu, que 
cette cérémonie est une 
opportunité qui permet 
«de mettre en relief les 
avancées réalisées et les 
contre-performances du 
pays au cours de 2024, 
décrétée année de la 
jeunesse». Pour lui, «loin 
d’être un simple slogan, 
l’année de la jeunesse 
participe de leur déter-
mination à apporter des 
réponses adéquates aux 
attentes des jeunes». 
7.097 jeunes ont été 
formés à l’élaboration 
des plans d’affaires et 
d’appui à la formalisation 
et 1.973 projets ont bé-
néficié de la garantie du 
Figa au 30 octobre 2024. 
Aussi, le Président de la 
République encourage 
l’initiative prise par le 
conseil d’administration 
du Figa, pour la réinser-
tion de 20.000 jeunes 
dans le Département du 
Pool.
Eu égard aux violences 
politiques des années 
90 et 2000, qui avaient 
détruit la quasi-totali-
té des infrastructures 

économiques de base, 
notamment les viaducs 
du C.f.c.o (Chemin de 
fer Congo-Océan) et les 
administrations, Denis 
Sassou-Nguesso a ap-
pelé «les aînés à accom-
pagner la jeunesse dans 
la connaissance de notre 
passé, pour qu’elle s’im-
prègne de ces drames 
et adopte des compor-
tements propices à la 
consolidation de la paix». 
Vantant les atouts natu-
rels du Congo en matière 

Message sur l’état de la Nation du Président de la République

Pour Denis Sassou-Nguesso, seul l’effort 
persévérant garantit des lendemains meilleurs

C’est dans la salle emblématique des congrès du Palais des congrès 
de Brazzaville, jeudi 28 novembre 2024, jour anniversaire de la 
proclamation de la République du Congo, que le Président de 
la République, Denis Sassou-Nguesso, a livré son message sur 
l’état de la Nation, devant le parlement réuni en congrès, sous la 
direction d’Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale, 
président du congrès, en présence du président du sénat, Pierre 
Ngolo, du premier président de la Cour suprême Henri Bouka, 
des membres du gouvernement dont le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso, des présidents et membres de bureaux des 
institutions constitutionnelles, des membres des corps consti-
tués nationaux et du corps diplomatique, des officiers du com-
mandement de la Force publique, du chef de l’opposition poli-
tique, Pascal Tsaty Mabiala, des représentants des organisations 
internationales, etc. Après avoir passé en revue les différents 
secteurs de la vie nationale, 66 ans après la proclamation de la 
République du Congo, Denis Sassou-Nguesso a appelé le peuple 
congolais à «s’élever toujours par le travail, l’effort persévérant 
et avoir confiance à son avenir». 

activités agropastorales 
ou agro-industrielles en 
toute quiétude». 
Tout en appelant le gou-
vernement «à mener à 
terme les chantiers de 
digitalisation et de numé-
risation des régies finan-
cières», afin de contri-
buer à la mobilisation 
des ressources finan-
cières, le Président de la 
République a demandé 
au gouvernement d’amé-
liorer davantage le climat 
des affaires au Congo, 

ou menées dans les 
structures de l’Etat». «A 
titre d’illustration, le re-
censement biométrique 
des étudiants inscrits 
dans les universités pu-
bliques à Brazzaville a 
permis de constater que 
l’Etat ne devrait décais-
ser que trois milliards de 
francs Cfa par an, au lieu 
de neuf exigés pour le 

paiement des bourses. 
Est-ce croire que six mil-
liards de francs Cfa se 
dissipent chaque année 
sans jamais laisser des 
traces?», s’est-il interro-
gé.
Dans les perspectives, 
il a annoncé que 2025 
sera «l’année ultime du 
lancement de l’Assu-
rance maladie univer-
selle au Congo» et celle 
de l’achèvement des 
douze hôpitaux géné-
raux dans les départe-
ments du pays.
Enfin, le Président de 
la République a lancé 

deux dictons au peuple 
congolais pour magni-
fier sa résilience qui a 
toujours permis des sur-
sauts: «Le vent, quelle 
que soit sa violence, 
ne peut pas tordre les 
rayons du soleil»; «La 
pluie, quelle que soit sa 
force, peut mouiller la 
panthère, mais n’efface 
pas les tâches de sa 
robe». Avant d’inviter ses 
compatriotes à s’élever 
toujours par le travail, 
l’effort persévérant et 
avoir confiance à l’avenir.
Clôturant le congrès 
parlementaire, Isidore 
Mvouba a d’abord pris 
acte du message du 
Président de la Répu-
blique sur l’état de la 
Nation, qui ne donne 
lieu à aucun débat au 
niveau des élus. «J’ai vu 
se dérouler en accéléré, 
dans une évocation des 
plus pertinentes, «La 
nouvelle espérance», 
«Le chemin d’avenir», 
«La marche vers le dé-
veloppement. Allons 
plus loin ensemble», 
«Ensemble, poursui-
vons la marche vers le 
développement», autant 
de jalons porteurs, des 
acquis sûrs, à même 

de nous ouvrir les voies 
de l’émergence, sous 
le leadership toujours 
inspiré de Denis Sas-
sou-Nguesso», a-t-il 
déclaré, parlant du mes-
sage présidentiel. Et 
comme à l’ouverture du 
congrès, il lui a, une fois 
de plus, rendu un hom-
mage appuyé: «Nous 
venons d’écouter un 
Chef d’Etat dont la vo-
lonté inébranlable de 
conduire son pays vers 
l’avenir, dans l’unité, 
le travail et le progrès, 
n’a jamais dévié de sa 
trajectoire stratégique. 
Nous venons d’écou-
ter un Chef d’Etat plus 
qu’engagé à porter haut 
la voix du Congo dans 
le concert des Nations». 
Citant un poète, il a dé-
claré que «c’est dans la 
voix du sage que l’on 
trouve son chemin. Cela 
est une évidence, car 
c’est dans la voix du 
Président Denis Sas-
sou-Nguesso que le 
peuple congolais trouve 
son chemin». 

Hervé EKIRONO 
(Reporter au Palais 

des congrès) 

Une vue de la salle des congrès

Isidore Mvouba, président du congrès parlementaire.

agricole, et après avoir 
attiré l’attention des pro-
priétaires fonciers, il a 
instruit le gouvernement 
à corriger les insuffi-
sances des Zap (Zones 
agricoles protégées), 
question d’améliorer 
leurs performances.
A propos de la présu-
mée cession ou vente 
des terres au Rwan-
da, objet récemment 
«de polémiques politi-
ciennes», il s’est référé 
à la législation foncière 
en vigueur «qui permet 
à tout citoyen ou inves-
tisseur de réaliser ses 

dont la croissance passe 
de 3,3% en 2024 à 3,8% 
en 2025. Reste au gou-
vernement de ne ména-
ger aucun effort, afin que 
la 6ème revue avec le 
F.m.i (Fonds monétaire 
international) soit franchi.
Le Chef de l’Etat a plaidé 
pour «une justice impar-
tiale et un contrôle d’Etat 
performant», pour garan-
tir un service public de 
qualité et lutter efficace-
ment contre la corruption 
et d’autres antivaleurs. 
Pour cela, il encourage 
«toutes les opérations 
de vérification prévues 

Le Président Denis Sassou-Nguesso prononçant le message sur l’état de la Nation.
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Le P.c.t a, également, 
réaffirmé son sou-
tien aux initiatives 

du Président la Répu-
blique, particulièrement 
en faveur de la jeunesse 
congolaise. Il a salué la 
détermination du Chef 
de l’Etat à répondre aux 
aspirations des jeunes, 
pour lesquelles il a pro-
clamé l’année 2024 
comme une étape cru-
ciale pour un ensemble 
de programmes plurian-
nuels alignés sur le plan 
national de développe-

ment 2022-2026.
En outre, le membre 
du Bureau politique en 

P.c.t (Parti congolais du travail)

Le gouvernement appelé à concrétiser 
les orientations du Président de la République
Le Comité central du P.c.t (Parti congolais du travail) a exhorté le 
gouvernement, le 29 novembre 2024, à Brazzaville, à mettre en 
œuvre les directives émises par le Président de la République, Chef 
de l’Etat, M. Denis Sassou-Nguesso, dans son discours sur l’état 
de la Nation, afin d’améliorer le bien-être collectif des Congolais. 
Cette exhortation a été faite dans une déclaration que le secrétaire 
permanent chargé de la communication et des technologies de l’in-
formation, M. Parfait Iloki, a lue. Le P.c.t a exprimé son soutien aux 
réformes en cours jugées essentielles, pour assainir l’économie et la 
finance, dans le but d’améliorer la gouvernance.

charge de la communi-
cation a appelé les forces 
vives de la Nation, atta-

chées à la paix et à l’uni-
té, à unir leurs efforts pour 
préserver la paix, l’ordre 
social et la cohésion na-
tionale, dans le respect 
du pacte républicain. Il a 
incité le peuple congolais 
à soutenir les efforts gou-
vernementaux en faveur 
d’un développement in-
clusif et durable.
Le secrétaire perma-
nent  a souligné que le 
message du Président 
de la République re-
gorge d’enseignements 
précieux. Il a salué le 
leadership de M. Sas-
sou-Nguesso ayant per-
mis au peuple congolais 
de faire preuve de ré-
silience, face aux défis 
économiques actuels.

Blanchard BOTE 
ACI (Agence Congolaise 

d’Information)

Le Président de la Répu-
blique a de la peine à 
croire que six milliards de 

francs Cfa s’envolent chaque 
année en fumée, au nom des 
bourses versées aux étu-
diants. Et pourtant, c’est la 
triste réalité. Cet argent ne se 
volatilise pas. Il est détourné 
par des cadres qui ne sont 
pas du tout inquiétés.
«A titre d’illustration, le re-
censement biométrique des 
étudiants inscrits dans les 
universités publiques à Braz-
zaville a permis de constater 
que l’Etat ne devrait décaisser 
que 3 milliards de francs Cfa 
par an, au lieu de 9 milliards 
exigés pour le paiement des 
bourses. Est-ce à croire que 
6 milliards de francs Cfa se 
dissipent chaque année sans 
jamais laisser de traces?
En outre, les enquêtes dili-

gentées dans certains éta-
blissements à budget de 
transfert ont révélé des écarts 
considérables entre les res-
sources financières sollicitées 
et les coûts réels des charges 
à couvrir, causant de la sorte 
un grave préjudice à l’Etat.

Enfin, les contrôles organisés 
dans la Fonction publique 
permettent souvent de dé-
busquer de nombreux faus-
saires et autres agents fictifs. 
L’assainissement régulier des 
fichiers des personnels civils 
de l’Etat devrait, entre autres, 

contribuer à l’intégration des 
jeunes dans les administra-
tions et les services publics», 
a dit le Chef de l’Etat dans 
son discours sur l’état de la 
Nation.
Les cadres congolais savent 
fort bien que le Président de 
la République n’a rien dit de 
nouveau à ce sujet. Même son 
institution, la Présidence de la 
République, n’a pas échap-
pé au phénomène d’agents 
fictifs, destinés à gonfler la 
masse salariale, pour le bon-
heur des gestionnaires. Dans 
la Force publique, partout, ce 
phénomène de gonflement 
des effectifs ou des charges, 
de surfacturation, de suré-
valuation existe et prospère 
à l’ombre de l’impunité et de 
la crise d’autorité de l’Etat. 
Puisqu’on ne fait confiance 
qu’aux mêmes cadres, une 
fois qu’ils ont commis ici, 
sans les blâmer, on les place 
là-bas et la danse continue, 
au détriment de l’Etat.
Pourquoi s’en émouvoir au-
jourd’hui? Et surtout, pour-
quoi s’en émouvoir sans ta-
per du point sur la table, en 
faisant ouvrir des procédures 
judiciaires? Six milliards qui 
partent en fumée chaque 
année! Rien qu’au nom des 
bourses des étudiants. Si 
on rentre dans les salaires 
des fonctionnaires, les pen-
sions des retraités, c’est pas 

Commentaire

Est-ce la crise d’autorité au niveau de 
l’Etat, face aux scandales financiers?

Parler de lutte contre la corruption est devenu rébarbatif ou 
ringard dans notre pays. Ce n’est pas que le phénomène ait 
disparu, mais parce qu’on est las d’entendre toujours la même 
chose. Dans son discours sur l’état de la Nation, le Président 
de la République n’a pas parlé de corruption. Et pourtant, les 
révélations de scandales financiers qu’il a faites nous renvoient 
à ce phénomène. Les exemples donnés prouvent que la corrup-
tion ou les antivaleurs continuent de miner la gestion publique, 
sapant ainsi les efforts de développement du pays. Malheureu-
sement, le Chef de l’Etat ne s’est arrêté qu’à l’indignation. Il 
n’a évoqué aucune suite judiciaire ni des mesures pour mettre 
fin à ces pratiques. Surtout que ce qu’il a dit n’est pas du tout 
nouveau. Ce qui laisse supposer l’Etat souffre d’une crise d’au-
torité, en n’étant plus capable de flétrir la dilapidation des de-
niers publics.

la peine! L’Etat congolais 
souffre d’hémorragie finan-
cière. C’est devenu comme 
une maladie incurable, mal-
gré les opérations de contrôle 
organisées ici ou là, tous les 
deux, trois ou cinq ans.
Les cadres présumés auteurs 
de ces pratiques, qui ont suivi 
le message présidentiel sur 
l’état de la Nation, ont leur 
saint sommeil. Ils n’ont pas 
eu à s’inquiéter, en suivant 
le Chef de l’Etat s’indigner. 
Et si on verrouille du côté 
des bourses des étudiants, ils 
trouveront d’autres créneaux 
au niveau de l’Etat, pour 
continuer à s’adonner à leur 

pratique de gonfler les dé-
penses, pour s’en mettre plein 
les poches. Ils savent que le 
chef ne punit pas ou que la 
punition ne concerne que les 
petits poissons. Dans cette 
histoire, il faut savoir que les 
gens vont toujours voler, dès 
qu’ils en ont l’occasion. C’est 
à l’Etat de savoir sévir, pour 
protéger ses intérêts. La pu-
nition a une dimension péda-
gogique qui donne l’exemple 
de nature dissuasive. Quand 
cet exemple fait défaut, le vol 
prospère.

Jean-Clotaire DIATOU

Parfait Iloki, porte-prole du P.c.t

Epiphénomène 
ou la tyrannie 

du langage

Epiphénomène, «ce qui se surajoute 
à un phénomène, à un phénomène 

parent, sans exercer sur celui-ci au-
cune influence. Autrement dit, c’est une 
manifestation secondaire, une consé-
quence ou une apparence particulière 
d’un phénomène premier». 
Ainsi, lorsqu’une agence de notation 
dégrade la note d’un pays, ce que cer-
tains politiques qualifient d’épiphéno-
mène, c’est qu’il y a un phénomène qui 
en est la cause; par exemple, le défaut 
de paiement. Alors, en responsabilité, 
on ne peut donc pas user d’une ap-
proximation linguistique, pour couvrir 
une confirmation statistique. D’approxi-
mations en approximations, on finit par 
construire un gros mensonge, encore 
que l’approximation subjective soit déjà 
elle-même une sorte de mensonge.
Les approximations linguistiques 
posent le problème du rapport des poli-
tiques à la vérité. En 2015, quelque part 
au Septentrion, on avait proposé aux 
élèves de plancher sur le sujet suivant: 
«La politique peut-elle échapper à l’exi-
gence de vérité?». 
Il est des moments où la rhétorique par-
tisane doit s’effacer devant l’exigence 
de vérité. La vérité des faits vécus par 
tous doit nécessairement triompher 
des approximations obliques d’une rhé-
torique complaisante et démagogique. 
Parce que la vérité est vraie et s’impose 
en tant que vérité. Elle est comme la 
peau de la panthère, dont les taches 
ne peuvent être effacées par la pluie, 
quelle qu’elle soit. Les approximations 
linguistiques des uns traduisent la ty-
rannie du langage sur le sort les autres. 
Et, quelle qu’elle soit, aucune tyrannie 
n’est acceptable dans la gestion de la 
Cité.

Prométhée

Trésor public.
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Au cœur du message 
du Chef de l’Etat, il 
y a la question de la 

jeunesse. Et pour cause, 
avec les multiples crises 
que le pays a connues, 
l’économie nationale est 
déprimée et n’offre plus 
des opportunités d’emplois 
en nombre suffisant pour 
répondre aux attentes des 
nouveaux venus, chaque 
année, sur le marché de 
l’emploi, donc les jeunes. 
Il y a eu la chute des prix 
du pétrole à partir de juin 
2014 qui a provoqué le 
ralentissement de l’activi-
té économique nationale, 
étant entendu que l’écono-
mie congolaise dépend en 
grande partie des revenus 
du pétrole. Il y a eu ensuite, 
à partir de janvier 2020, la 
pandémie de covid-19, qui 
a eu un fort impact négatif 
sur l’activité économique 
pendant deux ou trois ans. 
Enfin, la crise de la dette 
qu’on traîne aujourd’hui, à 
l’origine récemment, de la 
crise financière qui a frap-
pé l’Etat.
Pour une politique vo-
lontariste en faveur des 
jeunes, victimes de chô-
mage massif, le Président 
de la République a décrété 
2024 comme l’année de la 
jeunesse, suscitant ainsi 
un grand espoir au sein de 
cette couche de la popula-
tion. Si l’idée a été très bien 
accueillie, son annonce a 
pris le gouvernement de 
court et celui-ci a mis du 
temps pour s’y préparer. 
Quand il a adopté le «Do-
cument d’actions priori-
taires» relatif à l’année de 
la jeunesse, on était déjà 
au deuxième trimestre. 
Finalement, le premier se-
mestre s’est achevé, sans 
que des actions concrètes 
spécifiques à l’année de la 
jeunesse ne voient le jour.
Dès lors, les critiques ont 
commencé à fuser. 
Le porte-parole du gouver-
nement, le ministre Thierry 
Lézin Moungala, qui a ins-
titué la quinzaine gouver-

nementale, a dû expliquer 
que l’année de la jeunesse 
allait s’étendre au moins 
sur trois ans, provoquant 
les railleries des activistes 
des réseaux sociaux. Fina-
lement, le Chef de l’Etat l’a 
confirmé: «L’année de la 
jeunesse est un faisceau 
de projets qui ne peuvent, 
bien entendu, s’échelonner 
sur la seule année 2024».
Denis Sassou-Ngues-
so s’est félicité des pro-
grammes de formation 
concernant les jeunes 
lancés ici ou là, du recru-
tement de 25 mille jeunes 
dans la Fonction publique 
et de 5 mille jeunes qui le 
seront bientôt. 
Mais, ces statistiques ont 
suscité des réactions de 
désapprobation de la part 
de ceux qui pensent qu’il 
ne s’agit là que de l’arbre 
qui cache la forêt. 
Depuis les différentes 
crises, l’économie congo-
laise perd des emplois, car 
les entreprises ferment ou 
réduisent leurs personnels. 
Au cours de cette année 
de la jeunesse, la société 
Averda a fermé, laissant 
dans la rue plus d’un millier 
d’agents, pour la plupart 
des jeunes et le gouver-
nement ne fait rien, même 
pour le paiement de leurs 

droits. Mal gérée, la S.t.p.u 
(Société de transport public 
urbain) est en grande diffi-
culté et ses agents, pour la 
plupart des jeunes, sont en 
grève. Déjà la compagnie 
aérienne Ecair a laissé 
sur le tapis, depuis 2016, 
750 agents pour la plu-
part des jeunes employés. 
La compagnie ferroviaire, 
C.f.c.o (Chemin de fer 
Congo-Océan), la Sopeco 
(Société des postes et de 
l’épargne du Congo) etc, 
sont des entreprises en 
difficultés qui accumulent 
des arriérés de salaires qui 
pèsent sur la vie sociale 
de leurs agents. Comment 
alors peut-on se réjouir de-
vant de telles situations de 
marasme social, sans que 

le Chef de l’Etat ne s’en 
préoccupe?
«Les jeunes représentent 
76% de notre population, 
pratiquement 4 millions 
600 mille personnes. Les 
jeunes vivent dans des 
conditions qui les em-
pêchent de s’épanouir, 
c’est un fait. Vous nous 
avez parlé de 25 mille em-
plois créés. Ce qui est loin 
d’être une vérité. Mais, si 
on doit supposer que c’est 

Commentaire

Les points qui suscitent des réactions 
critiques dans le message présidentiel
Après le message sur l’état de la Nation prononcé par le 
Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, jeudi 
28 novembre 2024, devant le parlement réuni en congrès, 
au Palais des congrès de Brazzaville, dirigeants politiques 
et des organisations de la société civile, journalistes, acti-
vistes des réseaux sociaux et simples citoyens font usage 
de la liberté d’expression garantie par la Constitution, pour 
réagir. Trois points suscitent des réactions de désapproba-
tion, des critiques ou des interrogations dans le message 
présidentiel: la jeunesse; la disparition de six milliards de 
francs Cfa chaque année de la bourse surrévaluée des étu-
diants et les deux proverbes que beaucoup interprètent à 
leur manière. Commentaire!

une vérité, la vôtre, qu’est-
ce que 25 mille emplois 
peuvent représenter dans 
un lot de 3 millions de chô-
meurs? Si on doit faire le 
ratio, le pourcentage est 
pratiquement de 0,01%. 
Je vous rappelle, Mon-
sieur le Président, qu’au 
vu du nombre de mandats 
que vous avez déjà fait 
aujourd’hui, nous pouvons 
encore dire que la situa-
tion du chômage n’est pas 
résolue. Il va falloir vous 
le rappeler, Monsieur le 
Président, que ce sont les 
entreprises qui créent des 
emplois et de la richesse. 
Nous n’avons pas vu des 
entreprises pousser dans 
notre pays, pour espérer 
résoudre le problème du 

chômage des jeunes», a 
réagi Uphrem Dave Ma-
foula, président du parti 
Les souverainistes (Oppo-
sition).

Six milliards de francs 
Cfa de bourse dispa-

raissent chaque année

Le deuxième point qui sus-
cite des réactions, c’est la 
révélation faite par le Pré-
sident de la République 
lui-même, de ce que «le 
recensement biométrique 
des étudiants inscrits dans 
les universités publiques 
à Brazzaville a permis de 
constater que l’Etat ne de-
vrait décaisser que 3 mil-
liards de francs Cfa par an 
au lieu de 9 milliards exi-
gés pour le paiement des 
bourses. Est-ce à croire 
que 6 milliards de francs 
Cfa se dissipent chaque 
année sans jamais laisser 
de traces?», s’est-il inter-
rogé. 
Les Congolais s’interrogent 
à leur tour, pourquoi le Pré-
sident de la République 
n’a-t-il pas ordonné l’ouver-
ture d’une enquête devant 
conduire les présumés 
responsables de ce détour-
nement de fonds devant la 
justice? 
«Parlant de la bourse des 
étudiants, vous venez de 
découvrir, tardivement, le 
vol de 6 milliards chaque 
année, concernant l’argent 
de nos enfants, de nos 
jeunes, la bourse des étu-
diants. Vous le dénoncez, 
mais vous vous arrêtez là. 
Je me dis, si on s’aventure 
un peu dans votre mode de 
gestion du village, je pense 
que c’est au village où on 
nous a montré qu’il y a un 
châtiment pour ceux qui 
touchent à l’interdit. Alors 
que nos jeunes étudiants 
souffrent, vivent dans la mi-
sère, la pauvreté, certains 
ont été contraints d’aban-
donner leurs études face à 
leur situation de précarité, 
il y a cependant dans la 
République, une bande de 
personnes qui sont respon-
sables, quelque part, qui 
volent en toute impunité et 
sacrifient l’avenir des étu-
diants, de nos jeunes. Voi-
là, Monsieur le Président 
de la République, ce qu’est 
devenue la République du 
Congo, sous votre gouver-
nance», a déclaré Uphrem 
Dave Mafoula, traduisant 
ainsi un sentiment large-
ment partagé chez les 
Congolais. Ce fait précis, 
restera-t-il impuni?

Les tâches de 
panthère et les 
rayons de soleil

Ce n’est pas pour la pre-
mière fois que le Président 
Denis Sassou-Nguesso fait 
usage de proverbes ou de 
figures de styles, dans ses 
discours, pour appuyer sa 
pensée. Certains passent 
bien, d’autres provoquent 
des réactions critiques, 
comme cette fois. Pourtant, 
le Président de la Répu-
blique a magnifié la capa-
cité de résilience du peuple 
congolais, face aux diffi-
cultés auxquelles le pays 
est confronté. «Peuple 
congolais! «le vent, quelle 
que soit sa violence, ne 
peut pas tordre les rayons 
du soleil»; «la pluie, quelle 
que soit sa force, peut 
mouiller la panthère, mais 
n’efface pas les taches de 
sa robe». Je rappelle cette 
sagesse de nos anciens, 
pour magnifier ta résilience 
qui t’a toujours permis des 
sursauts face à la difficul-
té, résilience qui renou-
velle, encore aujourd’hui, 
la plénitude de ta capacité 
intrinsèque à assumer ton 
destin, dans l’optimisme et 
l’espérance. Je sublime ton 
courage et ta détermination 
à affronter l’épreuve pour 
aller vers le mieux-être. Je 
t’invite à t’élever toujours 
par le travail, l’effort persé-
vérant et à avoir confiance 
en ton avenir. Peu-à-peu, 
la météo s’améliore, met-
tant ainsi en évidence les 
éclaircis favorisant le pas-
sage des rayons salvateurs 
du soleil de l’espoir et de 
l’espérance», a dit le Chef 
de l’Etat dans son mes-
sage sur l’état de la Nation.
Mais, pour certains com-
patriotes, le Président 
Sassou-Nguesso aurait 
utilisé ces deux proverbes 
pour montrer que, quelles 
que soient les critiques qui 
fusent, il ne changera rien 
à sa politique et il poursui-
vra son chemin, malgré les 
souffrances du peuple. 
A ce niveau, on peut 
constater qu’il s’agit d’un 
malentendu, puisque le 
Président de la République 
a voulu reconnaître la ca-
pacité de résilience de son 
peuple, devant les difficul-
tés de vie, tandis que cer-
tains y voient plutôt la recti-
tude de sa politique qu’il ne 
veut pas changer, malgré 
les souffrances du peuple. 
Certains pensent même 
qu’il a voulu intimider ses 
compatriotes. 
Il n’est pas étonnant que la 
précarité sociale des temps 
actuels ne soit pas étran-
gère à ce malentendu. 
Car, le peuple n’attend pas 
seulement de gouvernants 
qu’ils magnifient sa rési-
lience, mais qu’ils trouvent 
des solutions à leurs pro-
blèmes.

Jean-Clotaire DIATOU

Le Président Denis Sassou-Nguesso .

Uphrem Dave Mafoula, président du parti Les Souverainistes.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati 
et Yakamambu sont dépassés par tout ce 
qu’ils voient ces jours-ci dans notre pays. 

En plus de la misère et de la pauvreté, ils ont 
aussi constaté que l’arrogance des nouveaux 
riches congolais est devenue légion ces der-
nières années et cela dérange, ipso facto, les 
citoyens qui gagnent modestement la vie à la 
sueur de leur front.
Dans la caste des nouveaux riches arrogants, 
on trouve majoritairement des responsables 
publics, en l’occurrence des ministres, des 
parlementaires, des conseillers, des directeurs 
généraux et centraux, des officiers de la Force 
publique et tous les autres cadres administratifs 
qui se sont ouvert les vannes de l’enrichisse-
ment par la rapine de l’Etat, au lieu de servir 
et de soulager le peuple qui leur aura accordé 
ses suffrages. Le Président de la République ne 
vient-il pas lui-même de révéler que 6 milliards 
de francs Cfa de la bourse des étudiants dis-
paraissent chaque année? Malheureusement, 
dans notre pays, tous les vices à la mode de-
viennent des vertus dans la gestion des affaires 
publiques,  tant que, cela profite à leurs intérêts.
«Les enquêtes diligentées dans certains éta-
blissements à budget de transfert ont révélé 
des écarts considérables entre les ressources 
financières sollicitées et les coûts réels des 
charges à couvrir, causant de la sorte un grave 
préjudice à l’Etat. Enfin, les contrôles organisés 
dans la Fonction publique permettent souvent 
de débusquer de nombreux faussaires et autres 
agents fictifs», s’est indigné le Chef de l’Etat. 
Mais, en réalité, il ne parle que d’un phénomène 
connu depuis les années 80, à savoir, la sures-
timation des charges, pour se faire des marges 
de détournements de fonds publics. Voilà com-
ment les riches de l’Etat s’enrichissent, dans 
une société où va tout à l’envers, à l’ombre de 
l’impunité.
A ce propos, Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu souhaiteraient appeler à l’ordre tous 
ces nouveaux riches en leur proposant de mé-
diter sur cette lettre de Saint-Jacques écrite il 
y a plus de 2.000 ans et qui reste d’actualité: 
«Ecoutez-moi, vous, les gens riches! Pleurez 
et lamentez-vous, car des malheurs vous at-
tendent. Vos richesses sont pourries, vos vête-
ments sont mangés des mites, votre or et votre 
argent sont rouillés. Cette rouille vous accu-
sera, elle dévorera vos chairs comme un feu. 
Vous avez amassé de l’argent, alors que nous 
sommes dans  les derniers temps! Des travail-
leurs ont moissonné vos terres, et vous ne les 
avez pas payés; leur salaire crie vengeance, et 
les revendications des moissonneurs sont arri-
vées aux oreilles du Seigneur de l’univers. Vous 
avez recherché sur terre le plaisir et le luxe, et 
vous avez fait bombance pendant qu’on massa-
crait des gens. Vous avez condamné le juste et 
vous l’avez tué, sans qu’il vous résiste».
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu pensent 
aussi qu’une société congolaise plus juste et 
plus humaine s’impose et que tout Congolais en 
général et tout homme politique en particulier, 
quel qu’il soit, doit en être pleinement conscient. 
D’autre part, s’ils dénoncent le chaos écono-
mique et social de notre pays, c’est pour les 
jeunes d’aujourd’hui, pour les enfants de de-
main. Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu 
ne veulent pas que leur passé devienne leur 
avenir. Enfin, si aujourd’hui, l’argent et le pou-
voir vous rendent arrogants, vous les nouveaux 
riches, la maladie et le décès vous montreront 
que vous n’êtes rien sur terre. Vous y êtes arri-
vés nus; vous repartirez nus; vous êtes arrivés 
sans biens ni argent; vous repartirez aussi sans 
biens ni argent. Soyez bons avec chacun, faites 
de bonnes choses. Comprenne qui pourra. 
Aurevoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

L’atelier d’échange mul-
ti-acteurs sur les droits 
des populations autoch-

tones et communautaires 
locales s’est déroulé sous 
le patronage d’Aubin Djon-
do-Kende, directeur des 
mécanismes de consultation 
et de la coopération à la Di-
rection générale de la promo-
tion des peuples autochtones 
relevant du Ministère de la 
justice des droits humains et 
de la promotion des peuples 
autochtones, en présence de 
Sosthène Geoffroy Ekanga, 
secrétaire exécutif du C.e.c.d 
et de Mme Nina Cynthia 
Kiyindou Yombo, directrice 
exécutive de l’O.c.d.h. Il a re-
groupé des juristes, des ex-
perts des droits humains, de 
la forêt, de l’environnement, 
de la conservation de la bio-
diversité et du foncier, des 
universitaires, des étudiants 

et quelques représentants de 
la population autochtone et 
de la communauté locale.
A l’ouverture des travaux, 
la directrice exécutive de 
l’O.c.d.h a souligné que 
«le Congo est pionnier en 
Afrique sur la protection et 
la promotion des droits des 
populations autochtones, 
avec une législation spéci-
fique, ainsi que des textes 
sectoriels tenant en compte 
de la spécificité autochtone. 
Malgré ces atouts, les fai-
blesses demeurent dans la 
mise en œuvre de ces textes 
juridiques». 
Sosthène Geoffroy Ekan-
ga a reconnu que malgré la 
réglementation qui existe, 
«il est difficile de connaître 
l’étendue des terres appar-
tenant aux communautés 
locales et aux populations 
autochtones. Malgré le rôle 

crucial dans la gestion des 
ressources forestières, les 
populations autochtones 
continuent de faire face à 
des discriminations, à une 
marginalisation systémique, 
pourtant de multiples efforts 
sont consentis au niveau na-
tional et international en vue 
d’éradique ces fléaux». 
Ouvrant l’atelier, Aubin Djin-
do-Kendé a mis l’accent sur 
des défis à relever, malgré 
les avancées réalisées. 
«Le gouvernement a pour 
se faire identifier les enjeux 
qui nécessitent une action 
commune, au nombre des-
quels la vulgarisation des 
textes juridiques relatifs à la 
promotion et à la protection 
des droits des populations 
autochtones, les droits ci-
vils et politiques, l’éducation 
et la santé, la protection du 
patrimoine culturel des popu-
lations autochtones et la sé-
curisation des droits fonciers 
coutumiers des populations 
autochtones», a-t-il déclaré.
A la lumière des débats, les 

Ministère de la justice, des droits humains et de la promotion des peuples autochtones

Sécuriser les droits fonciers coutumiers 
et la conservation de la nature

Le Ministère de la justice, des droits humains 
et de la promotion des peuples autochtones a 
organisé, vendredi 29 novembre 2024, à l’Hô-
tel Saint-François de Paul (Siège de l’Acerac), à 
Brazzaville, un atelier d’échange multi-acteurs 
sur les droits des populations autochtones et 
communautaires locales. En partenariat avec 
le C.e.c.d (Centre d’encadrement communau-
taire pour le développement), basé à Ouesso, 
et l’O.c.d.h (Observatoire congolais des droits 
de l’homme), deux organisations de la société 
civile, avec l’appui financier du partenaire «Fo-
rest peoples programme», cet atelier avait pour 
objectif d’identifier les opportunités, enjeux et 
défis liés à la sécurisation des droits fonciers 
coutumiers et à la conservation de la nature. 

participants ont retenu que 
les questions des droits des 
autochtones et des commu-
nautés locales en particulier 
demeurent une lancinante 
préoccupation. La perte ra-
pide de la biodiversité et 
l’effondrement des écosys-
tèmes naturels, à cause des 
politiques de construction 
des infrastructures, d’extrac-
tion minière, l’exploitation 
forestière, menacent le bien-
être et les moyens de sub-
sistance des communautés 
locales.
A la fin des travaux, Bernadin 
Yassine Ngoumba, respon-
sable du plaidoyer au sein du 
C.e.c.d, a plaidé pour la prise 
en compte des droits des po-
pulations autochtones dans 
les réformes législatives et 
réglementaires, mais aussi 
dans les politiques opération-
nelles, a édifié sur les princi-
pales conclusions. 

Martin BALOUATA-MALEKA

Réalisée du 20 septembre 
au 6 octobre 2024 sur 

l’ensemble du territoire natio-
nal, auprès de 1.200 adultes 
répartis équitablement entre 
femmes et hommes, l’en-
quête d’Afrobaromètre sur les 
violences basées sur le genre 
comprenait plusieurs théma-
tiques dont celle liée aux vio-
lences basées sur le genre. 
Ses résultats ont été rendus 
publics au cours d’un atelier 
placé sous le patronage de 
Mme Antoinette Kébi, secré-
taire exécutive du Conseil 
consultatif de la femme, et 
organisé avec l’appui de l’am-
bassade de France, de la di-

rection générale du Mémorial 
Pierre Savorgnan de Brazza 
et de la délégation de l’Union 
européenne.
Six allocutions ont été pro-
noncées à la cérémonie 
d’ouverture de l’atelier. Elles 
ont, toutes, condamné les 
violences faites aux femmes. 
L’atelier de restitution a servi 
de tribune d’échanges entre 
acteurs de la société civile 
sur les résultats de cette en-
quête et de cadre de réflexion 
sur les actions à proposer 
aux décideurs, afin de lutter 
efficacement contre le phéno-
mène des violences basées 
sur le genre dans la société 

congolaise.
Il ressort de l’enquête que la 
majorité des Congolais  re-
connaissent que «les discri-
minations et le harcèlement 
contre les femmes et les filles 
sont courantes dans leur com-
munauté. De fortes minorités 
justifient les violences basées 
sur le genre et disent qu’elles 
sont courantes. Néanmoins, 
les Congolais pensent qu’il 
est probable que les gens 
croient aux filles ou femmes 
qui se plaignent de harcèle-
ment ou de discrimination. 
38% des enquêtés préfèrent 
le règlement à l’amiable, pour 
gérer les cas de violences 
basées sur le genre. Parmi 
les stratégies de lutte contre 
les violences basées sur le 
genre, 35% des répondants 
citent la sensibilisation, 31% 
mettent l’accent sur la dénon-
ciation, 16% sur l’information 
et 8% évoquent la répression 
et la prise en charge».
Après cette présentation, un 
cadre de réflexion pluri-ac-
teurs a été mis en place, 

pour proposer des mesures 
à prendre, afin de lutter ef-
ficacement contre les vio-
lences basées sur le genre. 
Par ailleurs, la méthodologie 
utilisée s’était appuyée sur la 
perception des citoyens sur 
les violences domestiques, 
la fréquence des violences 
faites aux femmes et filles 
selon les zones de résidence 
et le genre, les principales 
causes des violences basées 
sur le genre, les aspects de 
harcèlement et de discrimina-
tion et les stratégies à mettre 
en place, pour lutter contre 
les violences basées sur le 
genre. Quatre groupes de 
travail ont été mis en place 
pendant l’atelier, pour appro-
fondir le sujet. Des recom-
mandations ont été formulées 
pour que les décideurs et les 
parties-prenantes s’activent 
en toute responsabilité, dans 
la lutte contre les violences 
basées sur le genre.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Association Avenir Nepad

Présentation des résultats de l’enquête 
sur les violences basées sur le genre

L’humanité a célébré, le 23 novembre 2024, la jour-
née internationale pour l’élimination de la violence 
à l’égard des femmes. Cette journée marque aussi le 
début de la campagne de lutte contre les violences 
basées sur le genre, qui va se terminer le 10 décembre 
prochain, qui est la journée internationale des droits 
de l’homme. A cette occasion, l’Association Avenir 
Nepad a organisé, le 26 novembre 2024, au Mémorial 
Pierre Savorgnan de Brazza, un atelier de restitution 
des résultats de l’enquête d’Afrobaromètre sur les vio-
lences basées sur le genre en République du Congo.

Les organisateurs et les participants à la fin de l’atelier
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Pour assurer la régula-
rité de la communica-
tion du gouvernement, 

face à la critique qu’il lui 
était faite qu’il communique 
très peu, le ministre Thierry 
Lézin Moungala a institué ce 
qu’il appelle «la quinzaine 
du gouvernement», qui est 
une conférence de presse 
tenue deux fois par mois, 
dans une salle aménagée à 
cet effet à son cabinet de tra-
vail. Les journalistes invités 
à couvrir cette conférence 
de presse bi-mensuelle ont 
été invités par son cabinet et 
préalablement enregistrés. 
Ils sont les seuls à couvrir ce 
rendez-vous de presse. Un 
groupe WhatsApp a même 
été créé pour les contacter et 
un très modeste transport de 
5.000 F Cfa leur est garan-
ti, sans que celui-ci ne soit, 
du reste, régulier. Ce qui fait 

qu’ils sont les mêmes à cou-
vrir cet événement, là où il 
aurait été souhaitable que la 
participation des journalistes 
soit libre, puisqu’il s’agit de 
la communication d’une ins-
titution publique. L’enregis-
trement ne devant répondre 
qu’à des questions d’ordre.
Tant qu’à faire! Lundi 25 
novembre dernier, les jour-
nalistes avaient répondu au 

rendez-vous comme d’ha-
bitude. Mais, ils ont attendu 
près de deux heures, de 10h 
à 12h, l’arrivée du ministre 
de la communication, sans 
possibilité de prendre même 
un verre d’eau sur place. 
D’entrée de jeu, quand le mi-
nistre Moungala a pris place 
à la tribune, notre confrère 
Laudes Martial, correspon-
dant de Rfi Afrique, a lancé 

Quinzaine du gouvernement

«Le gouvernement travaille pour 
sortir le pays de cette situation difficile»
Lundi 25 novembre 2024, le ministre de la communication et 
des médias, porte-parole du gouvernement, Thierry Lézin Moun-
gala, a tenu la rencontre de «la quinzaine du gouvernement», 
comme à l’accoutumée, à son cabinet de travail, à Brazzaville. 
Il a répondu à des questions portant sur les crises sociales que 
connaît le pays. Selon lui, le gouvernement ne s’oppose pas «aux 
revendications pacifiques» des salariés à travers les mouve-
ments organisés çà et là. Il travaille pour sortir le pays de cette 
situation, en affirmant, comme pour afficher son optimisme,  
que «le Congo n’est pas une économie soviétisée». Cette édition 
de «la quinzaine du gouvernement» a été malheureusement en-
tachée d’un incident entre le ministre et les professionnels de 
la communication. Et pour cause, ceux-ci ont dû attendre son 
arrivée pendant près de deux heures.

la première question, qui a 
porté justement sur cet as-
pect de longue attente, en 
déplorant l’absence de com-
modité même pour étancher 
la soif. Le ministre lui a sè-
chement répondu que son 
cabinet n’est pas un magasin 
et que s’il avait soif, il n’avait 
qu’à s’en référer auprès de 
son protocole, qui n’allait 
pas manquer de trouver une 
réponse. Mais, cette passe 
d’armes a douché l’ardeur 
des journalistes qui ont ma-
nifesté une discrète désap-
probation. Voilà comment la 
quinzaine du gouvernement 
est rentrée, par la suite, dans 
le vif du sujet, à savoir les 
questions d’actualité.
Les questions posées ont 
porté sur la participation du 
Congo à la Cop 29, le lance-

ment de la 5G par l’opérateur 
mobile Mtn, la réunion du 
comité de coordination inte-
ragence de vaccination, les 
dysfonctionnements dans la 
distribution du carburant à 
Brazzaville, la participation 
du Congo à la Can de hand-
ball à Kinshasa (R.D Congo) 
et la grève qui persiste à 
l’Université Marien Ngouabi.
La réponse du porte-parole 
du gouvernement sur l’uni-
versité Marien Ngouabi n’a 
pas convaincu les journa-
listes. Existe-il un cadre de 
négociation entre le gouver-
nement et le syndicat des 
enseignants de l’université 
Marien Ngouabi, le porte-pa-
role du gouvernement a 
fait savoir que la situation 
est d’une préoccupation 
majeure pour le gouverne-

ment, il reconnait qu’il y a 
des négociations, mais sans 
préciser le niveau et les pro-
blèmes déjà traité.
Il a évoqué le caractère 
assez généralisé des diffi-
cultés qui complexifie da-
vantage la solution ponc-
tuelle dans chacune des 
préoccupations. Il «s’agit 
d’éviter une année blanche. 
J’espère que le gouverne-
ment et les syndicats trou-
veront une solution. Et, il 
est à l’œuvre pour faciliter 
la reprise des cours et des 
travaux universitaires. La 
préoccupation c’est d’évi-
ter l’année blanche. Et, le 
gouvernement n’acceptera 
pas que nous ayons une 
année blanche, à l’Univer-
sité Marien Ngouabi», a-t-il 
affirmé.
Sur la grève des agents 
de la S.t.p.u (Société des 
transports publics urbains), 
les agents observent un sit-
in devant le Ministère de 
l’économie et des finances 
et se livrent à un concert de 
casseroles, pour réclamer 
le paiement de plusieurs 
mois d’arriérés de salaires. 
Thierry Lézin Moungala a 
répondu que c’est à cause 
de «l’insuffisance de la tré-
sorerie que nous n’arrivons 
pas à résorber les situa-
tions sociales chaudes. 
Nous ne sommes pas une 
économie soviétisée. Le 
problème est d’abord celui 
de l’entreprise. Nous fai-
sons confiance aux agents 
qui font une manifestation 
pacifique». Il espère que 
les revendications abouti-
ront dans le cadre des né-
gociations.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Le ministre Thierry L Moungala.

Pendant la quinzaine du gouvernement

Dans sa déclaration du 
30 novembre 2024, Clé-
ment Miérassa aborde 

«plusieurs thématiques» qu’il 
juge «extrêmement impor-
tantes, à près de 502 jours de 
la fin du mandat en cours et à 
environ 470 jours de la tenue 
de la prochaine élection pré-
sidentielle». Il s’agit de neuf 
points sur la gouvernance et 
la vie démocratique qu’il dé-
veloppe dans sa déclaration. 
En résumé, ces points sont 
les suivants:
- les «violations flagrantes 
des lois et règlements de la 

République ou le caractère 
non sacré de la Constitution 
dans notre pays». Sur cette 
question, l’opposant dénonce 
la violation de l’alinéa 2 de 
l’article 80 de la Constitution 
du 25 octobre 2015 «qui 
énonce clairement que «le 
mandat de Président de la 
République est également 
incompatible avec toute res-
ponsabilité au sein d’un parti 
politique». Pour lui, le Parti 
congolais du travail (P.c.t) a 
violé cet article et «aurait dû 
être sanctionné depuis fort 
longtemps, conformément 

à l’article 31 de la loi sur les 
partis politiques»; 
- la gouvernance électorale: 
Clément Miérassa considère 
que «la crise électorale est 
une des crises majeures au 
Congo-Brazzaville». «Les 
concertations politiques or-
ganisées depuis 2009, sans 
base juridique, n’ont en rien 
amélioré la gouvernance 
électorale… Les principaux 
problèmes n’ont toujours pas 
été résolus. Il s’agit principa-
lement de la mise en place 
d’une véritable commission 
nationale électorale indépen-

dante, la maîtrise du corps 
électoral,  la fiabilité des listes 
électorale, le plafonnement 
des dépenses de campagne, 
la refonte de la loi électorale 
et autres»;
- «la démocratie au Congo»: 
«Pour beaucoup d’obser-
vateurs et d’analystes po-
litiques, le Congo est une 

démocrature, c’est-à-dire un 
simulacre de démocratie», 
affirme-t-il;
- les «accords entre le Rwan-
da et le Congo»: il rappelle 
que «quinze accords ont été 
signés entre les deux pays 
mais que l’accord de coopé-
ration militaire et technique et 
l’accord-cadre de partenariat 
économique, de la protection 
et de la promotion des inves-
tissements n’ont jamais été 
ratifiés» et l’opposant men-
tionne les raisons qu’il estime 
être à la base de la non-rati-
fication de ces deux accords;
- le «complot international 
contre le Congo» où il re-
vient sur les révélations d’un 
citoyen angolais, Laurent So-
koko;
- «les fracassantes révéla-
tions de Robert Bourgi sur la 
France-Afrique» où il parle du 
financement, par des Chefs 
d’Etat africains, des élections 
en France;
- le «changement de Consti-
tution» qui, d’après lui, n’au-

Commentaire

Quand Clément Miérassa évoque 
les non-dits du message sur l’état de la Nation
Le président du P.s.d.c (Parti social-démocrate congolais), situé à 
l’opposition, a réagi au message sur l’état de la Nation, prononcé 
par le Président de la République, jeudi 28 novembre 2024, devant 
le parlement réuni en congrès, à Brazzaville. Clément Miérassa a 
réagi par une longue déclaration sur «les non-dits» de ce message. 
Après avoir rappelé le caractère constitutionnel du message sur 
l’état de la Nation, il souligne que celui-ci est intervenu après les 
propos du Chef de l’Etat où il affirmait, en mars 2024, que «le vers 
est dans le fruit». Selon lui, «les Congolais aimeraient savoir si le 
ver qui est dans le fruit a été effectivement détruit», comme le 
Président Denis Sassou-Nguesso l’avait promis ou «si ce n’est pas 
le cas, comprendre pourquoi cela n’a pas été fait».

rait pas dû être fait, puisque 
la Constitution de 2002 avait 
tout verrouillé, à travers l’ar-
ticle 185. Ce changement de 
Constitution a consacré «le 
refus de l’alternance»;
- la «conservation du pou-
voir» où il assure que «pour 
beaucoup de Congolais», 
le Président Denis Sas-
sou-Nguesso «ne devrait 
pas être candidat en 2026, 
pour plusieurs raisons par-
mi lesquelles la longévité au 
pouvoir, le besoin de réaliser 
l’alternance démocratique, le 
respect des lois et règlements 
tant de l’Union africaine que 
du pays et surtout, au regard 
du bilan que les Congolais 
comme catastrophique, après 
40 ans de pouvoir»;
- «la misère et la souffrance 
des Congolais», l’opposant 
considère que seule une mi-
norité profite de la croissance 
économique du Congo et il 
pense qu’«à la fin de l’année 
2024, le Congo ne sortira 
pas de la grave crise écono-
mique, financière et sociale 
qu’il connaît depuis plus de 
dix ans, malgré les déclara-
tions des gouvernants. Bien 
au contraire, les Congolais 
s’enfonce chaque jour da-
vantage dans la misère et la 
souffrance».

Jean-Clotaire DIATOU

Clément Miérassa.
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societe

L’objectif du forum est 
d’aider le secteur pri-
vé congolais à s’outil-

ler, pour mieux répondre 
aux exigences des appels 
d’offres et aux demandes 
de propositions du groupe 
de la Banque mondiale. 
En effet, les acteurs du 
secteur privé congo-
lais rencontrent, parfois, 
beaucoup de difficultés 
pour accéder aux mar-
chés publics financés par 
la banque mondiale. Rai-
son pour laquelle la repré-
sentation de la Banque 
mondiale au Congo a jugé 
nécessaire d’organiser un 

atelier, pour montrer les 
opportunités qu’offrent 
ces marchés et les er-

reurs que les soumission-
naires doivent éviter.
«Les marchés lancés par 

les projets financés par 
les bailleurs dans notre 
pays et particulièrement 
par la Banque mondiale 
sont souvent méconnus 
des opérateurs écono-
miques locaux, pourtant 
potentiels attributeurs… 
Cette méconnaissance 
se constate également 
sur les procédures et les 
règles qui les encadrent. 
De cette méconnais-
sance, un constat est vite 
tiré: la faible participation 
des entreprises privées 
locales aux processus de 
passation des marchés 
sous financement de la 
Banque mondiale», a dé-

Banque mondiale

Forum sur la passation des marchés 
à l’endroit des acteurs du secteur privé
La représentation de la Banque mondiale au Congo a organi-
sé, mardi 26 novembre 2024, à l’Hôtel Hilton Brazzaville, situé 
dans les Tours jumelles de Mpila, la première édition du forum 
d’échange avec le secteur privé, sous le thème: «Amélioration 
de la participation et de l’accès aux marchés sous finance-
ment de la Banque mondiale». La cérémonie d’ouverture de ce 
forum était présidée par Sosthène Ferdinand Likouka, directeur 
de cabinet de la ministre du plan, de la statistique et de l’inté-
gration régionale, gouverneure de la Banque mondiale, en pré-
sence d’Emile Opangault, directeur de cabinet du ministre du 
développement industriel et de la promotion du secteur privé, 
de Mme Louise Pierrette Mvono, représentante résidente de la 
Banque mondiale, avec la participation des chefs de projets fi-
nancés par la Banque mondiale et de nombreux opérateurs éco-
nomiques, des représentants de la chambre de commerce de 
Pointe-Noire et de Brazzaville. claré Mme Louise Pier-

rette Mvono.
«A ce jour, les enga-
gements de la Banque 
mondiale au profit de la 
République du Congo 
représentent un por-
tefeuille de 13 projets, 
pour un montant global 
de près d’un milliard 
de dollars américains. 
C’est un portefeuille en 
pleine expansion, dont 
l’absorption des crédits 
nécessitera l’exécution 
de divers marchés, no-
tamment par les entre-
prises des bâtiments 
et travaux publics, des 
services de consultants 

et des fournitures ainsi 
que d’équipements nu-
mériques», a-t-elle fait 
savoir.
«L’exécution de ces 
marchés permettra non 
seulement d’atteindre 
les résultats escomptés 
et les objectifs de déve-
loppement des projets 
mis en œuvre, mais 
aussi d’insuffler un dy-
namisme économique 
conséquent au niveau 
national. C’est tout l’en-
jeu des marchés publics 
d’être utilisés comme 
levier stratégique pour 
répondre aux défis des 
politiques publiques 
pour le développement 
du pays. L’économie 
congolaise sera d’au-
tant plus impactée 
qu’une part significative 
des marchés reviendra 
au secteur privé local, 
moteur de croissance 
économique et de créa-
tion d’emplois», a-t-elle 
indiqué.
Ouvrant les travaux de 
ce forum, le directeur du 
cabinet, Sosthène Fer-
dinand Likouka, a  fait 
savoir que ce forum est 
un cadre d’échange per-
mettant de s’imprégner 
sur les procédures et les 
exigences de la banque. 

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

L’enquête était basée sur 
le cahier de doléances 
communautaires, une syn-

thèse du travail réalisé avec les 
communautés, les populations 
de douze localités dans six dé-
partements du Congo (Kouilou, 
Bouenza, Plateaux, Cuvette-
Ouest, Sangha et Likouala), 
dans lesquels le Projet  d’appui 
à la gouvernance locale et la 
formation des élus est mis en 
œuvre.
Il ressort des résultats de cette 
enquête que plusieurs besoins 
des populations ne trouvent pas 
de réponses satisfaisantes dans 
des domaines comme les soins 
de santé, l’éducation et l’accès 
à l’eau potable. Pourtant, ces 

problèmes constituent leurs 
priorités de vie sociale. L’ana-
lyse situationnelle fait ressortir 
que plusieurs besoins communs 
relatifs aux droits à la santé, à 
l’éducation et au droit à l’eau po-
table constituent des problèmes 
prioritaires pour les communau-
tés des douze localités des six 
départements. Les disparités 
territoriales enregistrées portent 
sur le conflit homme-faune, la 
liberté de circuler avec l’exploita-
tion anarchique de l’or. 
«Nous avons fait un choix de tra-
vailler dans certaines localités, 
pour constater la déliquescence 
du service public où nous avons 
pu constater auprès des popu-
lations le sentiment d’abandon. 

A chaque fois qu’un problème 
a été évoqué par les commu-
nautés, on a essayé de faire 
une analyse pour trouver la 
cause profonde. Cela est dû au 
manque de volonté de l’Etat et 
le manque de volonté politique 
qui revient. Cela traduit un senti-
ment de délaissement des popu-
lations par les pouvoirs publics. 
Ce cahier de doléances est un 
diagnostic situationnel pour que 
les gouvernants puissent s’en 
approprier et participer à la réso-
lution des  problèmes des com-
munautés. Nous, nous prônons 
une gouvernance basée sur 

les besoins des communautés, 
une gouvernance basée sur la 
réalisation des droits des popu-
lations. Il n’y a qu’une prise en 
compte des besoins des popula-
tions qui peut inverser, changer 
la manière de gouverner et de 
se rapprocher de l’émergence», 
a déclaré le chef de projet. 
A noter que le C.a.d se déploie à 
faire un travail de plaidoyer, pour 
fléchir la politique gouvernemen-
tale, afin d’amener les gouver-
nants à prendre en compte les 
besoins des gouvernés dans 
la définition des politiques pu-
bliques sectorielles. Dans le 

C.a.d (Centre d’actions pour le développement)

Résultats de l’enquête du sur la vie 
quotidienne des populations

Dans le cadre du Projet d’appui à la gouvernance locale 
et la formation des élus, piloté par le C.a.d (Centre 
d’actions pour le développement), pour la période 
2023 à 2025, et financé par le Fonds des Nations unies 
pour la démocratie, une enquête a été réalisée sur les 
doléances communautaires. Les résultats de cette en-
quête ont été rendus publics mercredi 13 novembre 
2024, au Cinu (Centre d’information des Nations 
unies) à Brazzaville, par Guerschon Goboung, respon-
sable des programmes de campagne et plaidoyer au 
C.a.d, en présence de l’équipe managériale de cette 
organisation de défense des droits de l’homme, sous 
la conduite de Trésor Chardon Nzila Kendet, directeur 
exécutif du C.a.d, et Monica Ngalula, responsable de 
programme assistance aux victimes. 

cadre du projet, il y a la création 
des espaces de dialogue entre 
gouvernants et gouvernés au ni-
veau local, pour que les commu-
nautés participent pleinement à 
la recherche des solutions dans 
leurs localités, a précisé Guer-
schon Goboung.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Le presiduim des officiels lors du lancement du 1er forum de changes.

Photo de famille.

Le principal animateur (au bout de la table) de la conférence et les par-
ticipants
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Après la série des as-
semblées générales 
électives ayant mis en 

place les bureaux des Cosa 
(Comités de santé) des C.s.i 
(Centres de santé intégrés) 
des districts sanitaires de 
Brazzaville, le tour est re-
venu à la formation des 
membres élus, afin qu’ils 
soient à même de jouer leur 
rôle, dans la co-gestion des 
C.s.i. Comme on le sait, 
chaque C.s.i dispose désor-
mais d’un Comité de santé.
Organisée par la Direction 
départementale des soins et 
services de santé de Braz-
zaville, avec l’appui tech-
nique de l’O.2.c.d (Obser-
vatoire congolais des droits 

des consommateurs ), dans 
le cadre du projet qu’il pilote 
portant sur la restructuration 
des Comités de santé, pour 

l’amélioration de l’accès des 
populations à des services 
de santé de qualité, financé 
par l’Ambassade de France, 

Ministère de la santé et de la population

Formation des membres de bureaux 
des Comités de santé de Brazzaville

Les membres des bureaux de douze Comités de santé (Cosa) de 
cinq districts sanitaires de Brazzaville (Ouenzé, Talangaï, Mfi-
lou-Ngamaba, Makélékélé et Ile Mbamou) ont suivi, du 21 au 
23 novembre 2024, à la Direction départementale des soins et 
services de santé de Brazzaville, à Poto-Poto, le troisième arron-
dissement de la capitale, une formation visant à renforcer leurs 
capacités managériales dans le cadre de la co-gestion des C.s.i 
(Centres de santé intégrés), en vue de mettre en œuvre les soins 
de santé primaires avec la participation des communautés.

la formation a permis aux 
participants de renforcer 
leurs connaissances dans 
la gestion des C.s.i, pour 
répondre aux défis du plan 
annuel des activités des ser-
vices de santé.
Les travaux étaient ouverts 
par le Dr Oger Gérard On-
dongo, chef du service 
des études, planification 
et formation, à la Direc-
tion départementale des 
soins et services de santé. 
Ils étaient clôturés par le 
Dr Raphaël Issoïbéka, di-
recteur départemental des 
soins et services de santé 
de Brazzaville, en présence 

de René Nguoula, président 
de l’O.2.c.d. 
Dans leurs interventions, 
les différents responsables 
ont insisté sur la cogestion 
des C.s.i, qui permet d’agir 
efficacement et de garan-
tir la mise en œuvre, avec 
succès et pérennité, des 
actions envisagées. Pour 
sa part, René Ngouala a 
encouragé les membres des 
Cosa à bien assumer leurs 
missions. «J’ose croire que 
les outils mis à votre dispo-
sition durant trois jours vous 
ont donné les armes né-
cessaires, non pour faire la 
guerre bien sûr, mais plutôt 

pour assurer vos missions 
en parfaite harmonie avec 
le personnel en charge des 
structures de santé instal-
lées dans les communautés. 
Il est question d’entretenir 
une ambiance acceptable 
au sein des structures de 
santé, pour le bien commu-
nautaire. Cette formation 
doit impacter significative-
ment la qualité des soins», 
a-t-il déclaré. 
Clôturant les travaux, le Dr 
Raphaël Issoïbéka a rappelé 
aux participants les missions 
des Cosa, en leur donnant 
des orientations. «Le Cosa, en 
tant qu’organe de participation 
communautaire, est la voix de 
la population. C’est le repré-
sentant de la population dans le 
système de santé des districts 
sanitaires de premier échelon. 
La Direction départementale 
des soins et services de santé 
de Brazzaville, en collaboration 
avec l’O.2.c.d, a organisé cette 
formation de renforcement des 
capacités et de transfert des 
compétences aux membres 
des bureaux des Cosa. Les 
connaissances mises à votre 
disposition vous permettront 
de mener au mieux vos acti-
vités dans vos aires de santé 
respectives et, surtout, de co-
gérer avec votre partenaire qui 
est l’équipe technique du C.s.i 
(Centre de santé intégré)».

Martin 
BALOUATA-MALEKA   

Selon Anselme Katiyun-
guruza, «l’opinion ne 
doit pas être indifférente 

à l’action de la Croix-Rouge. 
Tout le monde souhaite que 
les gens en situation de dé-
tresse soient assistés par la 
Croix-Rouge». Ainsi, les em-
blèmes de la Croix-Rouge, 
du Croissant-Rouge du Cris-
tal-Rouge sont des symboles 
universels d’espoir pour les 
victimes de crises humani-
taires, de catastrophes natu-
relles ou de conflits armés, 
sur la base du D.i.h (Droit in-
ternational humanitaire). Les 
communautés qui subissent 
les effets dévastateurs des 
conflits armés, des catas-
trophes naturelles ou d’autres 
situations de violence recon-
naissent, à travers ces sym-
boles, l’arrivée des secours.
Qu’ils apparaissent sur le 
badge d’un médecin œuvrant 
au sein d’un hôpital de cam-
pagne, sur un véhicule trans-
portant des blessés ou sur un 
avion apportant des secours, 
ces emblèmes sont le sym-
bole d’une action humanitaire 

impartiale, neutre et indépen-
dante. 
Mais, ils signifient encore 
bien davantage. En temps de 
conflit armé, la Croix-Rouge, 
le Croissant-Rouge ainsi que 
le Cristal-Rouge sont des 
symboles internationalement 
reconnus de la protection 
conférée aux personnels, 
aux structures et aux véhi-
cules sanitaires ainsi qu’aux 
services sanitaires habilités 
à en faire usage. Ceux-ci 
comprennent les services 
sanitaires des sociétés natio-

nales de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, lorsqu’ils 
agissent en tant qu’auxiliaires 
des services de santé des 
forces armées ou qu’elles 
sont dûment autorisées à 
utiliser l’emblème par les au-
torités de leurs pays, confor-
mément aux conventions de 
Genève.
Selon Gabriel Goma-Mahin-
ga, les emblèmes de la Croix-
Rouge, du Croissant-Rouge 
et du Cristal-Rouge sont 
dénués de toute connota-
tion religieuse, culturelle ou 

C.r.c (Croix-Rouge congolaise)

Sensibilisation des journalistes 
sur les emblèmes de la Croix-Rouge
La C.r.c (Croix-Rouge congolaise) a organisé, vendredi 22 novembre 2024, à son siège à 
Brazzaville, un atelier de sensibilisation sur les missions, la raison d’être et les emblèmes 
de cette organisation humanitaire. Animé par Anselme Katiyunguruza, secrétaire général 
de la Croix-Rouge du Burundi, délégué de la Fédération internationale des sociétés de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et par Gabriel Goma-Mahinga, secrétaire général de 
la C.r.c, cet atelier a connu la participation d’une vingtaine de journalistes de la presse 
publique et privée congolaise.

politique. Ils peuvent être 
employés à deux fins dis-
tinctes:  «ils servent à indi-
quer aux parties à un conflit 
armé que les personnes, les 
véhicules ou les structures 
qui les arborent doivent être 
protégés en toutes circons-
tances et qu’ils ne doivent 
en aucun cas être pris pour 
cible ou attaqués. On parle 
alors d’usage de l’emblème 
à titre protecteur. Ils servent 
aussi à indiquer qu’une per-
sonne, un véhicule ou une 
structure a un lien avec les 
institutions qui constituent le 
Mouvement international de 
la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge. Dans ce deu-
xième cas, on parle d’usage 
de l’emblème à titre indica-
tif». Selon lui, au Congo, on 
constate que «l’emblème de 
la Croix-Rouge n’est pas pro-
tégé, il est utilisé abusivement 
par des tiers. Une loi en vue 
de sa protection avait été ini-
tiée, mais celle-ci n’a jamais 
abouti», a-t-il signalé. Or, le 
détournement de l’usage nor-
mal de ces emblèmes (imita-
tion, usurpation ou perfidie) 
est un acte grave, qui contri-
bue à réduire la valeur protec-
trice et à nuire à l’efficacité de 
l’assistance humanitaire.

Chrysostome
FOUCK ZONZEKA

Anselme Katiyunguruza, secrétaire général de la Croix-Rouge du Burun-
di, pendant l’atelier.

La presse congolaise en deuil
La journaliste  Aybiennevie 

Nkouka, nous a quittés
Journaliste à 
l’hebdomadaire 
La Semaine 
Africaine depuis 
2010, après sa 
formation de 
niveau licence 
au Départe-
ment des S.t.c 
(Sciences et 
techniques de la 
communication) 
de la Faculté des 
lettres, des arts 
et des sciences 
h u m a i n e s 
(Flash), Aybie-
nevie Giletasie 

Nkouka Koudissa est décédée jeudi 28 novembre 2024, 
des suites d’une courte maladie, à l’Hôpital militaire Pierre 
Mobengo, à Brazzaville.
Mère d’une fillette de deux ans et demi et vivant en couple, 
elle était cheffe de la Rubrique Développement au sein de 
la rédaction de La Semaine Africaine depuis 2021.
Journaliste engagée dans la cause de sa profession, Ay-
bienevie Nkouka était membre du bureau de l’Ufemco 
(Union des femmes des médias du Congo) et du Pool 
des journalistes du numérique, mis en place par la Di-
rection générale de l’A.r.p.c.e (Agence de régulation des 
postes et communication électronique).
Les obsèques de notre consoeur auront lieu le ven-
dredi 13 décembre. La rédaction de L’horizon Africain 
présente ses condoléances les plus émues à sa famille 
biologique et à ses collègues de La Semaine Africaine, 
suite à cette disparition inopinée et tragique, qui ne 
laisse qu’affliction et profonde tristesse parmi toutes 
celles et tous ceux qui l’ont connue.

Raphaël Issoïbéka,et Réné Ngouala.

Fin de la formation des membres du Cosa.
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L’événement a mis en 
lumière les talents sco-
laires de la capitale, avec 

14 élèves récompensés pour 
leurs performances excep-
tionnelles au cours de l’année 
scolaire 2023-2024. Parmi 
ces lauréats, deux ont parti-
culièrement retenu l’attention: 
les deux meilleurs élèves du 
département au B.e.p.c (Bre-
vet d’études du premier cycle) 
et au baccalauréat.
En plus des fournitures sco-
laires, les deux champions de 
l’année scolaire 2023-2024 
ont été honorés par des prix 
exceptionnels: un ordinateur 
portable et une enveloppe 
dont le montant est resté 
confidentiel, leur ont été of-
ferts, pour récompenser leurs 
efforts et les encourager à 
poursuivre leurs études sur le 
même élan, le pays ayant be-

soins de cadres bien formés 
et bien éduqués, pour son dé-
veloppement et son progrès.
Bien plus qu’une simple re-
mise de prix, l’événement 
s’est inscrit dans une dé-
marche globale de la Fonda-
tion Privat Frédéric Ndéké vi-

sant à encourager les jeunes 
à s’investir dans leurs études 
et à exceller dans leur travail. 
A cette occasion, dans son 
discours de circonstance, Pri-
vat Frédéric Ndéké a relevé 
que cette initiative a pour but 
de stimuler une compétitivité 

saine entre les élèves, tout 
en mettant en valeur l’impor-
tance de l’éducation dans le 
développement personnel et 
national. «Nous croyons fer-
mement que l’éducation est la 
clé de l’avenir de nos enfants. 
C’est pourquoi, à travers cet 
événement, nous tenons à 
encourager l’émulation, la 
discipline et l’excellence sco-
laire. Nos jeunes ont du po-
tentiel et il est de notre devoir 
de leur donner les moyens 
d’évoluer dans un environne-
ment propice à leur réussite», 
a-t-il déclaré.
Le préfet de Brazzaville, 
Pierre-Cébert Iboko Onanga, 
a exprimé son soutien total 

Fondation Privat Frédéric Ndéké

Les rideaux sont tombés sur la deuxième 
édition de l’émulation scolaire à Brazzaville
La Fondation Privat Frédéric Ndéké a organisé, samedi 30 no-
vembre 2024, la deuxième édition de l’émulation scolaire du 
Département de Brazzaville. Un événement visant à promouvoir 
l’excellence en milieu scolaire, afin d’encourager les élèves à bien 
travailler en classe. Ainsi, sous le patronage de Pierre-Cébert Ibo-
ko Onanga, préfet du Département de Brazzaville, la cérémonie 
de remise des prix a rassemblé, dans la salle de conférence de 
la préfecture, des autorités locales, des enseignants, des élèves 
ainsi que des parents d’élèves venus congratuler les heureux ré-
cipiendaires. L’événement s’est tenu dans une ambiance convi-
viale et solennelle, symbolisant l’engagement de la fondation à 
soutenir l’éducation dans le département de Brazzaville.

à l’initiative de la fondation, 
montrant ainsi sa sensibilité 
aux questions qui touchent 
à l’éducation. Dans son dis-
cours, il a non seulement 
félicité les lauréats, mais éga-
lement la fondation, pour son 
rôle crucial dans le soutien à 
l’éducation dans le départe-
ment. «L’initiative que nous 
célébrons aujourd’hui est un 
modèle à suivre. Elle incite 
nos enfants à se dépasser et 
à voir dans l’éducation, une 
opportunité de s’ouvrir sur le 
monde», a-t-il fait savoir.
Les lauréats ont reçu des prix 
qui vont au-delà des simples 
récompenses matérielles. 
Ces distinctions renforcent 

en effet leur motivation et 
leur permettent de poursuivre 
leurs études avec détermi-
nation. Les ordinateurs por-
tables et autres fournitures 
scolaires reçus sont des ou-
tils précieux (sacs, cahiers, 
stylos, boîtes mathéma-
tiques, etc.), pour leur forma-
tion, et l’enveloppe financière, 
bien qu’inconnue, représente 
un soutien significatif dans 
la poursuite de leur parcours 
scolaire et universitaire.
Pour les organisateurs, 
la deuxième édition de 
l’émulation scolaire de 
Brazzaville, organisée par 
la Fondation Privat Frédé-
ric Ndéké a été un grand 
succès, qui a mis en avant 
l’importance de l’éducation 
dans le développement 
personnel et national. Cet 
événement illustre parfai-
tement l’engagement de la 
fondation pour l’avenir de 
la jeunesse congolaise, en 
soutenant les jeunes talents 
et en offrant des opportu-
nités concrètes pour leur 
réussite. Privat Frédéric 
Ndéké entend étendre cette 
émulation dans tous les dé-
partements du Congo.

Joseph 
MWISSI NKIENI

Ils étaient près de 400 mar-
cheurs à se rassembler au 
siège du député Maurice 

Mavoungou, lieu de départ 
de la marche sportive dont le 
top a été donné par le sup-
pléant Victor Béli, en lieu et 
place du titulaire empêché. 
Sur une distance de quelque 
dix kilomètres, la marche a 
débouché à l’Ecole primaire 
publique Charles Mynyngou. 
L’établissement a ainsi servi 
de cadre aux compétitions 
de nzango moderne et de 
football, qui ont constitué les 
autres activités marquant la 

célébration de la proclama-
tion de la République. 
Conformément à la loi 18-
2010 du 27 novembre 2010 
portant institution de la 
journée de la République, 
cette journée est célébrée 
le 28 novembre de chaque 
année pour commémorer 
la proclamation de la Répu-
blique du Congo. De là, on 
peut comprendre pourquoi 
les marcheurs ont marqué 
une escale de plus de 30 
minutes à la Maison de la 
République, au centre-ville, 
lieu historique. Il a fallu rap-

peler la portée historique de 
cet événement fondateur. 
«En initiant cette marche 
et bien d’autres activités 
sportives, notre député a 
bien voulu nous faire la pé-
dagogie de cette date du 
28 novembre, une date très 
symbolique dans l’histoire de 
notre pays», a déclaré Vic-
tor Béli. Ce dernier a aussi 
rappelé que ce lieu, avant 

d’abriter pendant des décen-
nies l’Ecole paramédicale 
Jean Joseph Loukabou, fut 
pendant la colonisation, le 
siège de l’Assemblée terri-
toriale de ce qui s’appelait 
à l’époque Moyen-Congo, 
grande composante de 
l’empire colonial français. Et 
c’est à l’intérieur de l’édifice 
que se tint le vendredi 28 
novembre 1958, une session 
ordinaire de l’Assemblée ter-
ritoriale dont le point phare 

Troisième circonscription de l’arrondissement 1 Lumumba de Pointe-Noire

Célébration de l’anniversaire de la République, 
à l’initiative de Maurice Mavoungou

Marche, nzango, football… C’est par des 
activités sportives que les populations 
de la troisième circonscription du pre-
mier arrondissement de Pointe-Noire, Lu-
mumba, ont célébré en différé, dimanche 
1er décembre 2024, le 66ème anniversaire 
de la proclamation de la République du 
Congo, dont la date officielle est le 28 
novembre. C’était à l’initiative de leur 
député, Maurice Mavoungou, qui est éga-
lement président de la Commission éco-
nomie, finances et contrôle de l’exécu-
tion du budget à l’Assemblée nationale.

fut la proclamation à 11 
heures 30, de la République 
du Congo, ainsi qu’en fait foi 
la délibération 112/58 du 28 
novembre 1958 proclamant 
la République du Congo. 
Une véritable pérégrination 
dans l’histoire qui vaut bien 
de leçons à tirer.
S’inspirant du discours sur 
l’état de la Nation prononcé 
par le Président de la Répu-
blique, devant le parlement 
réuni en congrès, Victor Béli 

a rappelé ses concitoyens 
à poursuivre la consolida-
tion de l’unité nationale et le 
vivre-ensemble dans la cir-
conscription.
«C’est seulement aujourd’hui 
que j’ai su que nos députés 
ont d’abord siégé dans cette 
maison, avant d’aller à Braz-
zaville. Je pensais que le 
bâtiment a été construit pour 
accueillir seulement l’école 
Loukabou. Cela veut dire 
qu’il y beaucoup de choses 
que nous autres Congolais, 
surtout les jeunes, ignorons 
encore de notre pays. C’est 
un vrai cours d’histoire sur 
mon pays», s’est réjoui Ro-
land Nzila, une élève du col-
lège.
Et pour d’autres participants, 
ce genre d’activités devrait 
être pérennisé. «Le sport, 
c’est la santé. Mais  ; lors-
qu’on organise des activités 
sportives à l’occasion des 
moments symboliques et 
historiques, ça devient une 
source d’inspiration. Et donc, 
il faut reconduire des activi-
tés de ce genre pour qu’au 
fur et mesure, les popula-
tions prennent conscience 
de leur histoire et des réali-
tés de leur pays», a suggé-
ré Jean Claude Mandaka, 
président du Quartier 112 et 
participant à la marche spor-
tive. C’est sûr et certain que 
Maurice Mavoungou a eu 
une oreille attentive à cette 
sollicitation.

John NDINGA NGOMA

Le public, pendant la cérémonie de l’émulation scolaire

Des lauréats avec les officiels de la cérémonie

Le suppléant Victor Béli parmi les 
marcheurs

Les marcheurs en ordre de bataille pour la marche vers l’his-
toire
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L’ouverture de l’expo-
sition-photos sur l’al-
binisme, à l’I.f.c de Braz-

zaville, s’est faite sous le 
patronage de la ministre de 
l’industrie culturelle, touris-
tique, artistique et des loisirs, 
Marie-France Hélène Lydie 
Pongault, en présence de sa 
collègue, Irène Marie Cécile 
Mboukou Kimbatsa, ministre 
des affaires sociales, de la 
solidarité et de l’action huma-
nitaire, du directeur délégué 
de l’I.f.c, de Marcello Della 
Corte, consul honoraire de la 
République de Saint-Marin, 
Samira Cizero, cheffe de mis-
sion adjointe de l’Ambassade 
de Suisse en RD Congo, Mi-
christ Kaba Mboko, secrétaire 
exécutif du Conseil consultatif 
de la jeunesse, la prof Fran-
cine Ntoumi et Joe Washing-

ton Ebina.
Tous réunis pour exprimer 
leur solidarité envers les 
personnes vivant avec l’al-
binisme. 
Premier à prendre la parole, 
le directeur délégué de l’I.f.c 
Brazzaville a fait savoir qu’il 
est nécessaire de poursuivre 

la réflexion sur les change-
ments juridiques, politiques et 
surtout de bonnes pratiques 
qui pourraient permettre de 
mieux faire respecter les 
droits des personnes at-
teintes d’albinisme qui sont 
encore «trop souvent victimes 
de mauvais traitements». 

A.j.c.a (Association Jhony chancel pour les albinos)

Une exposition-photos pour lutter contre 
la discrimination fondée sur l’albinisme

L’A.j.c.a (Association Jhony chancel pour les albinos), dirigée 
par Jhony Chancel Ngamouana, a organisé, du 26 au 30 no-
vembre 2024, en collaboration avec l’A.s.a.s (Association solida-
rité albinos Suisse) dont Mme Nathalie-Cathy Muco est la prési-
dente, et l’I.f.c de Brazzaville (Institut français du Congo), une 
exposition-photos sur l’albinisme, réalisée par le photographe 
suisse, Pierre-William Henry. Intitulée «Ba ndundu ya Brazza», 
cette exposition a eu pour but de mettre en lumière le quotidien 
des personnes vivant avec l’albinisme, lesquelles sont parfois 
victimes de discrimination et de superstition dans la société. 
Cet événement était finalement un véritable cri de cœur, sur 
un phénomène social trop couvert par le silence et le manque 
d’initiatives expressives.

Des traitements caractéri-
sés par la stigmatisation et 
«des discriminations qui ne 
devraient avoir aucune place 
dans notre société», a ren-
chéri la ministre Lydie Pon-
gault qui a laissé entendre 
que l’albinisme, en tant que 
condition génétique, n’est 
pas seulement une question 
de pigmentation de la peau, 
des cheveux ou des yeux, 
mais aussi un sujet qui sou-
lève des enjeux humains, 
sociaux et culturels cruciaux. 
«En dépit de leur richesse en 
diversité, les personnes at-
teintes d’albinisme continuent 
de faire face à une stigma-
tisation insidieuse souvent 
alimentée par l’ignorance». 

Aujourd’hui, avec l’expres-
sion «brisons le silence», 
nous devons «raconter leur 
histoire trop souvent étouf-
fée par le silence et la peur. 
L’exposition photographique 
de Pierre-William Henry pré-
sente des images qui consti-
tuent un cri de ralliement, une 
invitation à l’empathie et à la 
compassion et un pas vers la 
déconstruction des préjugés 
qui entravent l’épanouisse-
ment des personnes vivant 
avec l’albinisme», a souligné 
la ministre en charge de l’in-
dustrie culturelle.
Sur ce elle a invité la popu-
lation congolaise à travailler 
en synergie pour construire 
un environnement où chacun, 

quelle que soit sa différence, 
doit vivre librement et digne-
ment et sans crainte. Une 
société juste qui célèbre la 
diversité, synonyme de force 
et de richesse et valorise 
chaque être humain, pour ce 
qu’il est et non pour ce qu’il 
paraît.
Pour sa part, le consul hono-
raire de Saint-Marin a recon-
nu que, bien qu’étant partout 
dans le monde, la discrimina-
tion vis-à-vis des albinos est, 
«sauf erreur, très minimale en 
République du Congo». «La 
présence des autorités de 
l’État à cet évènement montre 
la sensibilité et l’inclusion que 
ce gouvernement a vis-à-vis 
des minorités et des popula-
tions fragiles», a-t-il affirmé.
À noter que l’A.j.c.a est une 
association créée en 2010, 
par Jhony Chancel Nga-
mouana, avec pour but de 
promouvoir les capacités in-
tellectuelles des personnes 
vivant avec l’albinisme et à 
combattre le rejet et la mal-
traitance dont elles sont vic-
times. Elle avait mis en place 
à Brazzaville, une clinique qui 
prend gratuitement en charge 
les personnes atteintes d’al-
binisme et qui a permis de 
réduire le taux de mortalité 
«qui était très élevé» parmi 
les albinos. «Avant la mise 
en place de cette clinique, on 
enregistrait au moins trois à 
quatre décès par mois. Avec 
le travail qu’opère la clinique, 
depuis 2015 à ce jour, nous 
n’avons noté que 11 décès», 
a indiqué Jhony Chancel 
dans son allocution.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Au total, vingt candi-
dates ont participé au 
concours de beauté 

«Miss pause café», lancé en 
septembre 2021, en vue de 
mettre en valeur les projets 
des jeunes filles congolaises 
désireuses de s’affirmer pour 
être des modèles féminins 
de réussite et inspirer des 
vocations au sein de la jeu-
nesse féminine congolaise. 
Devant les membres du 
Comité d’organisation et un 
public branché, elles ont fait 
plusieurs passages sur la tri-
bune, en tenue décontractée, 
en costumes traditionnels et 
en robes de soirée. Elles ont 
montré leur talent et ont été 
applaudis par le public où l’on 
notait une présence familiale 
et amicale importante pour 
chacune des candidates.
Après l’appréciation des 

4ème édition du concours de beauté «Miss pause café»

La couronne 2024 est tombée sur la tête 
de la Ponténegrine Mizelle Rogea De Lama

Pour son talent, son niveau intellectuel, sa beauté et son charisme, Mizelle Rogea De 
Lama (18 ans), native de Pointe-Noire, a été élue «Miss pause café 2024», lors d’une 
soirée dinatoire animée, pleine de joie et de grâce, organisée samedi 30 novembre 
2024, dans la salle des fêtes de l’Hôtel Radisson Blu de Brazzaville, en présence de 
son promoteur, Alain Kevin Andély, directeur général de l’Agence B2b communica-
tion et bien d’autres personnalités. La «miss pause café 2024» est suivie par Christy 
Kayeth et Chritie Okoko, respectivement première et deuxième dauphines.

quatre membres du jury et 
le vote, à travers Internet, du 
public qui suivait la soirée en 
distanciel, c’est Mlle Mizelle 
Rogea De Lama qui a rem-
porté la couronne de «Miss 
pause café». Elle s’est dis-

tinguée par ses prestations et 
sa capacité intellectuelle. De 
même, elle a orné le podium 
avec une robe de soirée en 
noir, au design très particulier.
Abordé par la presse, la toute 
nouvelle miss pause café 

2024 a souligné l’importance 
de reconnaître la beauté ex-
térieure et de s’accepter plei-
nement. Evoquant son projet 
axé sur la création d’une 
entreprise de fabrication de 
produits capillaires naturels, 
pour les cheveux africains, 
elle a déclaré que «la beauté 
des femmes reside dans les 
cheveux», car «les cheveux 
nous rendent plus confiantes, 
ils permettent de nous assu-
mer et cela fait de nous des 
Noires accomplies», a-t-elle 
ajouté.
Dans son discours, le promo-
teur Alain Kevin Andély a sou-
ligné l’objectif de ce concours 
qui vise, entre autres, à 
faire découvrir au monde, la 
beauté et l’intelligence de la 
femme congolaise. «Nous 
voulons également montrer la 
voie, celle de la prise d’initia-
tive et de l’entrepreneuriat, en 
respectant nos valeurs car-
dinales qui sont la qualité du 
travail fourni, la création de la 
valeur et le respect des enga-
gements pris», a-t-il indiqué.
Notons que Mlle Mizelle 
Rogea De Lama succède à 
Francia Ariel Ndinga qui avait 
eu la couronne en 2023. Elle 
a reçu un chèque d’un million 
de francs Cfa, pour financer 
son projet, deux billets d’avion 
aller-retour Brazzaville et Du-
baï, offerts par la compagnie 
aérienne Rwand’Air. Il faut 
dire que cet événement cultu-
rel est soutenu par plusieurs 
partenaires.

Roland KOULOUNGOU

Par leur présence, les ministres Pongault et Mboukou-Kimbatsa ont rele-
vé l’importance de cet événement sur l’albinisme.

Photo de famille, après la cérémonie de lancement de l’exposition-photos 
sur l’albinisme.

La miss pause café, ses deux dauphines et la mini-miss Congo, 
invitée de la soirée.

Mlle Mizelle Rogea De Lama, miss pause café 2024.

Un  des partenaires, le Dr Daniel Ovaga de la Clinique Securex, encoura-
geant les lauréates 2024 devant Alain Kévin Andély.
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Il y a de quoi dire que le 
handball congolais séniors 
dames se porte bien, mal-

gré les ratés de l’organisa-
tion. Sans stage particulier 
de préparation, les Diables-
Rouges ont tenu leur rang de 
grande équipe de handball 
féminin. Le coach, Younès 
Tatby, a adopté comme stra-
tégie d’avancer match après 
match. Et cela s’est révélé 
payant. En effet, au premier 
match, les Congolaises ont 
eu une douche froide infligée 
par les Pharaonnes d’Egypte 
(17-23).
Grâce à la stratégie du coach, 
cette défaite n’a pas entamé 
le moral des Congolaises. 
Elles se sont alors préparées 
pour leur deuxième, comme 
si de rien n’était. C’était 
contre le Cap-Vert. Le matche 
était à leur portée et elles ont 

fait l’affaire (25-21). Dès lors, 
les choses sérieuses avaient 
commencé. Les Congolaises 
se sont déchainées contre les 
Algériennes (24-17). L’élan 
pris était inarrêtable et les 
Sénégalaises, les grandes 

rivales depuis les années 80, 
en ont fait les frais: 25-17. 
Voilà ce qu’est le Congo en 
matière de sport, quand il est 
bien sur ses deux pieds. En 
décrochant la première place 
du Groupe A, le Congo a dé-

Can de handball séniors dames Kinshasa 2024

Premier de leur groupe, les Diables-Rouges 
sont tombés en quart de finale

La 26ème édition de la Can (Coupe d’Afrique des Nations) de hand-
ball séniors dames bat son plein à Kinshasa, la capitale voisine, 
depuis le 27 novembre dernier. La compétition prend fin ce sa-
medi 7 décembre. Malgré les difficultés d’organisation pour leur 
participation, les Diables-Rouges séniors dames, fidèles à leur 
réputation, se sont imposées dans le Groupe A, en arrachant la 
première place devant le Sénégal qu’elles ont battu à plate cou-
ture, l’Egypte (devant qui elles s’étaient inclinées) et l’Algérie 
qu’elles avaient également battue. Mais, en quarts de finale, le 
Congo est tombé devant la Tunisie et l’aventure s’est arrêtée là.

fendu le grand niveau de son 
handball.
Les Diables-Rouges se sont 
qualifiés pour les quarts de 
finale de la Can Kinshasa 
2024. Malheureusement, 
l’aventure s’est arrêtée en 
quarts de finale, après la 
défaite devant la Tunisie (24-
28) mercredi 4 décembre. Le 
Congo n’ira pas en Coupe du 
monde, comme il y a deux 
ans. On peut tout de même 
féliciter tout de même,  nos 
joueuses qui ont réalisé une 
bonne performance en phase 
de groupe.
Dans le Groupe B, c’est l’An-
gola qui a dicté sa loi, en bat-
tant tous ses adversaires, à 
savoir la Tunisie, l’Ouganda, 
le Cameroun et la RD Congo. 
Le pays hôte a même subi un 
lourd score de son voisin: 40-
15. Ainsi, l’Angola est premier 
du Groupe B et s’est montré 
comme grand favori pour 
remporter la coupe.
Au sortir de la phase de 
groupes les quarts de finale 
se présentent comme suit: 
Congo vs Tunisie; Angola vs 
Algérie; Cameroun vs Séné-
gal; RD Congo vs Egypte.

Luze Ernest BAKALA

Le stage des Diables-
Rouges football A’ a 
pris son envol lundi 25 

novembre dernier, au Stade 
Alphonse Massamba-Débat 
de Brazzaville. Trente joueurs 
locaux vont passer près de 
trois semaines de prépara-
tion, sous la férule du nou-
veau coach, Rock Service 
Toussaint, qui a remplacé 
Barthélemy Ngatsono. Les 
Congolais doivent travailler 
d’arrache-pied, pour combler 
leur retard. Et pour cause!
«Ils ont passé quatre mois 
sans jouer, parce qu’il n’y a 
pas de championnats. S’il 
faut faire une sélection, c’est 
sur la base du championnat 
passé. Donc, c’est sur la base 
de la prestation de chacun 
d’eux, lors de la saison écou-

lée, que nous avons recruté 
ces joueurs, afin qu’ils fassent 
partie de l’équipe nationale 
du Chan. Pour préparer une 
équipe, après un mois de re-
pos, on a besoin de 45 jours. 
Mais, on va travailler et voir 
comment est-ce que, dans 
le travail, ils vont se sacrifier 
et aussi chercher à donner 
le meilleur d’eux-mêmes. 
Pour nous, ce sont des ama-
teurs. Nous avons besoin de 
45 jours, mais qu’à cela ne 
tienne, nous allons travail-
ler. Quelques-uns d’entre 
eux viennent de jouer avec 
l’équipe des U20; il y a ceux 
qui ont été avec l’équipe A 
aux éliminatoires de la Coupe 
d’Afrique et ceux qui ont été 
dans les clubs en compéti-
tions africaines. C’est vrai 

qu’ils ont été éliminés il y a 
un certain temps. Mais, nous 
allons nous atteler à chercher 
à relever ce défi de mettre en 
place une sélection solide. 
Tout est possible, selon la 
forme du moment, parce que 
c’est cette forme qui doit dé-
terminer le joueur sur le ter-
rain», a confié le coach Rock 
Service Toussaint.
Depuis le lancement, en 
2009, par la Caf, de cette 
compétition continentale qui 
regroupe les joueurs évo-
luant dans les clubs de leurs 
pays respectifs, les Diables-
Rouges ont déjà participé 
à quatre phases finales. Il 
leur faut dominer la Guinée 
Equatoriale pour arracher la 
qualification à cette huitième 

Chan (Championnat d’Afrique des Nations) de football 2025

Le regroupement des joueurs est effectif 
avec le coach Rock Service Toussaint

Le Chan (Championnat d’Afrique des Nations) de football 
2025, organisé par la Caf (Confédération africaine de foot-
ball) dont c’est la huitième édition, aura lieu du 1er au 28 
février 2025, dans trois pays d’Afrique de l’Est (Kenya, 
Ouganda et Tanzanie). La phase des éliminatoires se dé-
roule du 25 octobre au 29 décembre 2024. Trois pays (Li-
bye, Maroc et Tunisie) étant déjà qualifiés automatique-
ment, pour la phase finale qui regroupe 16 Nations. Dans 
la cadre du dernier tour des éliminatoires, le Congo-Braz-
zaville affronte la Guinée Equatoriale, en aller et retour, 
les 21 et 29 décembre 2024, à Malabo, pour le match aller 
et à Brazzaville, pour le match retour. Les Diables-Rouges 
A’, sous la férule du nouveau coach, Rock Service Tous-
saint, affûtent déjà leurs armes.

édition du Chan. Après le 
fiasco de 2022 en Algérie 
où les Diables-Rouges se 
sont arrêtés au premier tour 
de la phase de groupe, on 
espère que les Congolais 
feront mieux cette fois-ci. Le 
nouveau sélectionneur natio-
nal, Rock Toussaint Service, 
a la lourde mission de rele-
ver le défi de qualifier cette 
équipe des Diables-Rouges 
au Chan, en entreprenant 
une bonne campagne de 
préparation, pour panser les 
plaies des défaites laissées 
par les Diables-Rouges A, 
lors des éliminatoires de la 
Can (Coupe d’Afrique des 
Nations).

L. E. BAKALA

Crise au sein de la Fécofoot
Une réunion de la dernière 
chance à Brazzaville, avec 
la Fifa et le Caf, a accouché 

d’une souris
A l’invitation du ministre des sports, Hugues Ngouélondélé, 
dans un courrier daté du 14 octobre 2024 et adressé au se-
crétaire général de la Caf (Confédération africaine de football), 
Véron Mosengo-Omba, une réunion s’est tenue le vendredi 29 
novembre 2024, au Ministère des sports, à Brazzaville. Cette 
réunion a regroupé les deux délégués de la Caf et de la Fifa 
avec le ministre Ngouélondélé. Les représentants de la Féco-
foot (Fédération congolaise de football) et de la Commission 
ad hoc n’y ont finalement pas participé. Apparemment, cette 
réunion n’a débouché sur rien et le statut quo continue de pré-
valoir, comme l’a indiqué le représentant de la Fifa, l’ancien in-
ternational suisse d’origine cap-verdienne, Tavares Fernandez 
Gelson Da-Conceiçao, au sortir de cette rencontre.

Dans sa lettre du 14 octobre 2024 au secrétaire géné-
ral de la Caf, le ministre Ngouélondélé l’informait de la 
crise au sein de la Fécofoot (Fédération congolaise de 
football), en expliquant que l’assemblée générale ex-
traordinaire du 25 septembre 2024, ayant révoqué le 
Comex (Comité exécutif) dirigé par Jean Guy Blaise 
Matolas, s’est tenue en toute régularité et que ses dé-
cisions étaient avalisées par la justice. Ce faisant, il 
invitait la Fifa et la Caf à effectuer le déplacement de 
Brazzaville, dans les jours qui suivent, pour s’assurer 
que la transition entre le Comité exécutif «révoqué» et 
la Commission ad hoc mise en place et dirigée par Wil-
liam Bouaka, se déroule conformément aux statuts de 
la Fécofoot.
Comme on le sait, la Fifa et la Caf n’ont jamais recon-
nu la Commission ad hoc comme instance dirigeante 
de la Fécofoot. Les membres de cette commission se 
sont installés au siège de la Fécofoot avec l’aide de la 
justice congolaise, mais la Fifa leur avait donné un ulti-
matum de huit jours, pour libérer ce siège, menaçant le 
Congo de sanction si sa décision n’est pas respectée. 
Par ailleurs, le Comité exécutif a porté l’affaire au T.a.s 
(Tribunal arbitral sportif) et jusqu’à présent, elle est en 
examen.
La réunion de la dernière chance, qui consistait appa-
remment à faire valider la commission ad hoc auprès 
de la Fifa et de la Caf, a accouché d’une souris, peut-on 
dire. «Une chose est sûre, c’est que la situation inquiète 
grandement la Fifa et qu’elle n’est pas belle pour la jeu-
nesse, pour le développement. Qu’est-ce que je peux 
vous dire de plus si ce n’est que ça ne nous convient 
pas», a confié Tavares Fernandez Gelson Da-Concei-
çao, au sortir de cette réunion. 
De retour à Paris, rapport sera fait et le Conseil de la 
Fifa prendra la décision, a-t-il précisé. Pour ceux qui 
doutaient encore que l’histoire de la Commission ad 
hoc est une aventure qui a conduit le football congolais 
dans l’impasse, ils peuvent s’en convaincre: le repré-
sentant de la Fifa s’est agacé de la situation de crise 
qui affecte le football congolais. Il aurait souhaité venir 
à Brazzaville assister à un match, dans un stade plein, 
a-t-il estimé. Avec les querelles de personnes entrete-
nues sur la gestion du football congolais, ça ne sera 
plus le cas. 
Le spectre de la sanction plane toujours sur la tête des 
Congolais, tant qu’il n’y aura pas marche arrière sur les 
décisions prises par la fameuse assemblée générale 
extraordinaire du 25 septembre et qui ont été appli-
quées grâce à l’appui du gouvernement et le recours à 
la justice congolaise. Ce que la Fifa et la Caf n’appré-
cient pas. Dommage pour la jeunesse congolaise, qui 
aime le football comme sport-roi!

Jean-Clotaire DIATOU

Tavares Fernandez Gelson Da-Conceiçao, délégué de la Fifa.
Les Diables-Rouges dames

Les Diables-Rouges Chan


